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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afrique du Sud, du Bangladesh, de Cuba, de 
l’Egypte, d’lsrael, de la Jordanie, de la Malaisie, du 
Nicaragua, de la Norvege, du Pakistan, des Philippines, 
de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, de la Republique islamique 
d’lran, de Sri Lanka, de la Suisse et du Tadjikistan des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M"’ e Shalev 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

La Presidente [parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 20juillet 2010, qui 
sera publiee sous la cote S/2010/391 et qui se lit 
comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance que le Conseil tiendra le 
mercredi 21 juillet 2010, au titre de la question 
intitulee “la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne”. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

Il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai re<;u de 
S. E. M. Paul Badji une lettre datee du 16 juillet 2010, 
dans laquelle il demande a etre invite, en sa qualite de 
President du Comite pour Pexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Paul Badji. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Badji a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de S. E. M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de chef par interim 
de la delegation de PUnion europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Pedro Serrano. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Pascoe [parle en anglais) : Nous nous 
trouvons une nouvelle fois a une etape cruciale de nos 
efforts pour lancer des negociations israelo- 
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palestiniennes approfondies afln de faire aboutir la 
solution des deux Etats. Ces pourparlers sont essentiels 
pour mettre fin a l’occupation, qui dure depuis 1967, et 
au conflit et pour regler toutes les questions 
fondamentales entre les parties, notamment s’agissant 
de Jerusalem, des frontieres, des refugies, de la 
securite, des colonies et de l’eau, conformement aux 
resolutions du Conseil et aux accords entre les parties. 

Six cycles de pourparlers indirects ont a ce jour 
ete facilites par l’envoye des Etats-Unis, M. Mitchell, 
et le President Abbas et le Premier Ministre 
Netanyahou se sont rendus a Washington. Le President 
Abbas, le Premier Ministre Netanyahou et l’Envoye 
special Mitchell ont rencontre le 18 juillet au Caire le 
President egyptien, M. Moubarak. Le Secretaire 
general a rencontre le Premier Ministre Netanyahou le 
7 juillet a New York, et le Coordonnateur special Serry 
a eu une entrevue avec le President Abbas a Ramallah 
aujourd’hui meme. 

L’objectif commun du Quatuor reste d’ouvrir des 
negociations directes facilitees par les Etats-Unis le 
plus tot possible. Elies devraient se situer dans un 
climat de respect, par les parties, de leurs obligations 
aussi bien que des engagements requis concemant les 
negociations. Des discussions approfondies se 
poursuivent. Je note que le comite de suivi de la Ligue 
arabe doit se reunir le 29 juillet pour examiner les 
progres accomplis. Nous exhortons les parties a ne pas 
manquer l’occasion actuelle d’avancer dans ces 
pourparlers et de passer aux negociations directes avec 
1’intervention active de tierces parties et le soutien 
immediat du Quatuor. 

Le 20 juin, le Gouvemement israelien a annonce 
un ensemble de mesures visant a alleger le blocus de 
Gaza. Le Quatuor s’est felicite de cette annonce tout en 
reaffirmant ses objectifs d’ensemble pour Gaza et a 
exprime l’espoir que cet ensemble de mesures 
contribuerait a donner plein effet a la resolution 
1860 (2009), y compris la circulation sans entrave de 
l’aide humanitaire, des marchandises et des personnes 
a destination et en provenance de Gaza. L’ONU et le 
Quatuor suivent de pres l’application de ces mesures. 

Le 5 juillet 2010, en une premiere etape - dont le 
Secretaire general s’est felicite -, le Gouvemement 
israelien a substitue a une liste «positive» des 
marchandises dont l’acces a Gaza etait autorise une 
liste «negative» des marchandises dont l’acces est 
interdit ou restreint. En vertu des nouvelles directives, 
tout article qui peut etre utilise comme materiel 


militaire, y compris les biens et articles a double usage, 
continue de faire l’objet d’une autorisation specifique, 
exceptionnelle, d’acces a Gaza. L’acces des articles et 
materiels de construction ne sera admis que pour les 
projets autorises par l’Autorite palestinienne et 
executes par la communaute intemationale. 

Depuis 1’annonce de cette nouvelle politique, de 
nouveaux articles alimentaires et destines a la 
production de biens sont parvenus a Gaza, et le volume 
des importations a Gaza a constamment augmente. En 
moyenne, 780 camions sont arrives a Gaza par semaine 
durant la periode a l’examen - soit une augmentation 
de 40 % par comparaison avec la moyenne 
hebdomadaire de 2010 avant 1’annonce. Un certain 
nombre de projets additionnels des Nations Unies ont 
aussi ete approuves dans les domaines vitaux de 
l’education et de la sante. 

Ce sont la des mesures positives, et nous esperons 
qu’il sera possible de les amplifier pour remedier a la 
situation deplorable qui regne dans la bande de Gaza. II 
est necessaire de prendre d’autres mesures pour 
permettre les exportations et la libre circulation des 
personnes et pour simplifier les procedures 
d’approbation des projets. Notre objectif demeure 
l’ouverture complete des points de passage par terre, 
dans le cadre de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. 

La situation a Gaza a ete aggravee par la crise de 
l’approvisionnement en electricite. En raison des 
differends internes sur la collecte des rentrees fiscales 
et sur le financement du combustible necessaire a la 
centrale electrique de Gaza, la production de celle-ci 
n’a cesse de baisser. Le Bureau du Conseil de securite 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient (UNSCO) joue un role actif entre l’Autorite 
palestinienne et les autorites de facto a Gaza, exhortant 
a trouver une solution palestinienne a ce probleme. 

Le point de passage de la frontiere avec l’Egypte, 
a Rafah, est reste ouvert depuis le 2 juin, et le nombre 
de personnes autorisees a le franchir pour des raisons 
humanitaires a sensiblement augmente. L’Egypte 
poursuit ses efforts pour faire obstacle a la contrebande 
a travers sa frontiere avec Gaza. 

Je suis heureux de signaler que les dispositions 
convenues par l’UNSCO pour faire en sorte que la 
cargaison des bateaux turcs faisant partie du convoi du 
31 mai atteigne ses beneficiaires a Gaza sont en cours 
d’application, et qu’un accord a ete atteint en vue de 
mettre en oeuvre des dispositions analogues pour la 
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cargaison du Rachel Corrie. Le bateau libyen qui etait 
en route depuis le 12 juillet, porteur d’aide pour Gaza, 
est parvenu sans incident dans un port egyptien. Des 
dispositions sont actuellement prises par le 
Gouvemement egyptien pour transferer ce materiel a 
Gaza. Je voudrais souligner que ces convois n’aident 
pas a resoudre les problemes economiques 
fondamentaux de Gaza et qu’ils comportent un risque 
inutile d’escalade. 

Le Gouvemement israelien a ouvert une enquete 
sur l’incident du 31 mai. Un comite militaire d’enquete 
dirige par l’ancien Conseiller a la securite nationale 
Eiland a publie son rapport. Une commission 
gouvernementale dirigee par M. Tirkel, juge a la Cour 
supreme, a laquelle participent en qualite d’observateurs 
deux non-Israeliens nommes par Israel, est en cours de 
formation. Le Conseil de securite a demande une 
enquete rapide, impartiale, credible et transparente, en 
conformite avec les normes internationales. Le 
Secretaire general se tient en contact avec les parties 
pour obtenir leur accord a sa proposition de nommer une 
commission d’enquete internationale qui se fonderait 
sur les enquetes nationales. 

Le caporal israelien Gilad Shalit a entame sa 
cinquieme annee de captivite. Nous demandons sa mise 
en liberte immediate. Le fait que les organisations 
humanitaires ne puissent le visiter est inexcusable. 
Nous prenons aussi note de la detention de plus de 
9 000 Palestiniens dans les prisons israeliennes. Nous 
insistons pour un accord d’echange de detenus, ainsi 
que pour la remise des detenus palestiniens a l’Autorite 
palestinienne. 

La periode a l’examen n’a vu se produire aucun 
progres dans la reconciliation intrapalestinienne sur la 
base de la proposition egyptienne. Nous reaffirmons 
notre plein appui a l’unification de Gaza avec la 
Cisjordanie sous l’egide de F Autorite palestinienne 
legitime. 

Le Secretaire general a condamne le lache attentat 
commis le 28juin par des militants de Gaza contre un 
camp d’enfants gere par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). C’est le 
deuxieme attentat dirige contre ce camp en un mois. II 
est capital de respecter les operations des Nations Unies 
sur le terrain et de ne pas y intervenir, et nous 
reaffirmons la responsabilite des autorites de facto a cet 
egard. Nous sommes d’autre part preoccupes par les 


arrestations auxquelles auraient precede les autorites de 
facto du Hamas pour des raisons politiques. 

Le 12 juillet, le Coordonnateur special Serry et la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour les femmes se sont rendus a Gaza 
pour y rencontrer des representantes des femmes et 
reaffirmer l’importance d’appliquer la resolution 
1325 (2000). 

Durant la periode a l’examen, des groupes de 
militants palestiniens ont tire 41 roquettes et obus de 
mortier sur la partie sud d’Israel, sans faire de tues ni 
de blesses. Les Forces de defense israeliennes ont 
conduit 6 raids aeriens et 21 incursions, faisant 4 tues, 
dont un militant selon leurs dires, et 23 blesses parmi 
les residents de Gaza. Alleguant des soucis de securite, 
les forces de securite israeliennes continuent de limiter 
l’acces des Palestiniens aux zones voisines de la 
frontiere avec Israel, ouvrant le feu a titre 
d’avertissement contre toute personne y penetrant et 
faisant ainsi 1 mort et 18 blesses, dont 4 enfants, 
pendant la periode a l’examen. 

Nous continuons de suivre de pres revolution de 
la situation a Jerusalem. En 2006, quatre 
parlementaires de Jerusalem appartenant au bloc 
«Changement et reforme», lie au Hamas, ont ete 
accuses de ne pas faire preuve du minimum de loyaute 
requis a l’egard d’Israel, depouilles de leur statut de 
resident de Jerusalem, et condamnes a des peines de 
prison allant jusqu’a quatre ans, qu’ils ont maintenant 
purgees. Apres leur recente mise en liberte, il leur a ete 
intime de quitter Jerusalem-Est dans un delai de 30 
jours. L’instruction judiciaire se poursuit. Je tiens a 
souligner que l’expulsion envisagee de parlementaires 
palestiniens de leur propre ville representerait un grand 
pas en arriere et ruinerait l’espoir de realiser des 
progres sur le plan politique. 

Malgre la retenue relative observee sur le terrain a 
Jerusalem-Est ces demiers mois, la municipalite a 
approuve le 12 juillet la construction de 32 nouveaux 
appartements dans une colonie de peuplement situee a 
Jerusalem-Est. Le 13 juillet, la municipalite a detruit 
six constructions palestiniennes a Jerusalem-Est, 
deplagant ainsi 26 personnes, dont 14 enfants. Nous 
avons maintes fois affirme que la communaute 
internationale ne reconnait pas 1’annexion de 
Jerusalem-Est par Israel et que la quatrieme Convention 
de Geneve est applicable en la matiere. L’avenir de 
Jerusalem reste a fixer dans les negotiations sur le 
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statut final, et il faut trouver un moyen pour que la ville 
devienne la capitale de deux Etats. 

Le moratoire de 10 mois sur la construction dans 
les colonies de peuplement en Cisjordanie est observe 
pour l’essentiel, mais sa date d’expiration est fixee au 
26 septembre. Nous appelons a prolonger le moratoire 
et a Fetendre a toutes les activites de peuplement sur la 
totalite du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Aucune nouvelle mesure n’a ete prise 
vers le demantelement des avant-postes edifies depuis 
mars 2001. Durant la periode a l’examen, les autorites 
israeliennes ont demoli au total 106 structures dans la 
zone C de la Cisjordanie. Nous reaffirmons l’appel 
lance aux parties par le Quatuor le 19 mars a Moscou, 
les invitant a s’acquitter de leurs obligations en vertu 
de la Feuille de route et du droit international. 

La barriere, dont le trace ne suit pas la Ligne 
verte et dont la construction va a l’encontre de 
l’opinion consultative de la Cour intemationale de 
Justice, continue de poser de serieuses difficultes a la 
circulation des Palestiniens en Cisjordanie. Malgre les 
efforts faits pour attenuer les limitations imposees a la 
circulation et a Faeces, le nombre des obstacles s’y 
opposant en Cisjordanie est reste de 505 durant la 
periode a l’examen. 

Au cours de la periode a l’examen, les forces de 
securite palestiniennes ont continue de maintenir 
l’ordre public et de lutter contre l’extremisme en 
Cisjordanie, en application des engagements pris dans 
le cadre de la Feuille de route. Pendant ce temps, les 
forces de securite israeliennes ont effectue 376 
incursions en Cisjordanie, qui ont fait 74 blesses parmi 
les Palestiniens, et ont abouti a l’arrestation de 322 
autres, tandis que 11 membres des forces de securite 
israeliennes etaient blesses de leur cote. Au cours des 
manifestations organisees pour protester contre la 
barriere, des dizaines de Palestiniens et de militants de 
la paix ont ete blesses, arretes ou ont souffert des suites 
d’une inhalation de gaz. 

II y a eu au cours de cette periode 21 heurts 
violents entre colons israeliens et Palestiniens en 
Cisjordanie, pendant lesquels trois Palestiniens ont ete 
blesses et/ou ont subi des dommages materiels. Dans le 
cadre de plusieurs incidents isoles survenus ces deux 
demiers mois, des colons israeliens se sont servis de 
leurs vehicules pour renverser et blesser ou tuer des 
Palestiniens. Des colons ont egalement ete blesses par 
des pierres lancees contre leurs vehicules. 


Je suis heureux d’annoncer que, d’apres les 
premiers chiffres communiques par le Bureau central 
de statistique palestinien concemant le taux de 
croissance enregistre au premier trimestre de 2010, le 
produit interieur brut du territoire palestinien occupe a 
augmente de 12,5 % par rapport au premier trimestre 
de 2009. Pour que les reformes qui ont ete entreprises 
par 1’Autorite palestinienne dans ce sens ne soient pas 
remises en question, le maintien des financements 
exterieurs reste critique si l’on veut soutenir les 
besoins budgetaires recurrents de FAutorite. 

Des tensions ont ete enregistrees dans le Golan 
syrien occupe pendant la periode a Fexamen. Le 
11 juillet, des policiers israeliens effectuant une 
operation de perquisition se sont retrouves entoures par 
la foule. Suite a ces evenements, plus de 40 civils 
habitant le Golan auraient souffert, selon les 
informations qui nous ont ete communiquees, des 
suites de l’inhalation de gaz lacrymogene et trois 
voitures de police israeliennes auraient ete 
endommagees. Les activites de peuplement se sont 
parallelement poursuivies dans le Golan syrien occupe 
pendant toute la periode a Fexamen. Au cours de cette 
meme periode, un projet de loi israelien visant a 
subordonner toute decision eventuelle de retrait du 
Golan syrien occupe a un referendum prealable a passe 
Fetape de la premiere lecture en commission. 

S’agissant du Liban, ou la situation reste stable, 
je me permets de rappeler que le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le Liban et le Departement des 
operations de maintien de la paix ont fait rapport au 
Conseil le 14 juillet sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Apres 
les tensions enregistrees au debut de ce mois dans le 
Sud-Liban, la situation est restee calme. Les violations 
de Fespace aerien libanais par Israel se sont 
poursuivies pendant tout le mois. Le Premier Ministre 
libanais, M. Hariri, s’est rendu a Damas le 18 juillet en 
compagnie d’une importante delegation ministerielle 
afin de discuter des affaires bilaterales. Les deux 
Gouvemements ont signe 17 accords couvrant les 
differents aspects de la cooperation entre les deux pays. 

Le Parlement libanais a poursuivi ses debats sur 
le projet de loi relatif aux droits civils des refugies 
palestiniens. Un consensus semble en voie d’etre 
atteint, ce dont l’ONU se feliciterait, dans un premier 
temps. L’ONU a egalement mis Faccent sur la 
necessite d’assouplir les restrictions imposees a Faeces 
au camp de refugies de Nahr el-Bared. La 
reconstruction du camp se poursuit et le retour d’un 
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premier contingent de 2 000 habitants du camp est 
attendu d’ici la fin de l’annee. J’invite instamment les 
donateurs a maintenir leur aide financiere, qui est 
vitale pour l’UNRWA. 

Dans la periode qui va suivre, nous devrons 
amener les parties a entamer sans retard les pourparlers 
directs, sur des bases propres a inspirer confiance dans 
la possibilite de progres reels relativement aux 
questions centrales et sur le terrain, a savoir, 
notamment : necessite de la retenue a Jerusalem, mise 
en oeuvre des obligations decoulant de la Feuille de 
route relativement aux colonies de peuplement et 
adoption de nouvelles mesures visant a renforcer le 
pouvoir de l’Autorite palestinienne. Nous devons 
veiller a ce que le changement de politique envers Gaza 
soit pleinement mis en oeuvre et suivi de nouvelles 
mesures. Et nous devons inscrire ces efforts dans le 
contexte plus general de la region en redynamisant 
Faction en faveur d’une paix globale, juste et durable. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Pascoe de sa declaration. 

Je rappelle a tous les orateurs que, conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu, ils doivent 
limiter leur declaration a cinq minutes maximum afin 
de permettre au Conseil de mener a bien ses travaux 
efficacement. Les delegations dont la declaration est 
plus longue sont invitees a en distribuer le texte ecrit et 
a en lire une version abregee devant le Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour {parle en anglais) : Madame la 
Presidente, je tiens a vous feliciter chaleureusement, 
ainsi que notre ami le Nigeria, de votre presidence du 
Conseil de securite au cours de ce mois. Nous saluons 
egalement le Mexique et sa gestion particulierement 
avisee des affaires du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose. A cet 
egard, je transmets nos remerciements a l’Organisation 
des Nations Unies, y compris au Secretaire general, a 
M. Serry, a I’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) et a tous les organismes qui 
ont travaille avec achamement sur le terrain pendant 
cette periode, pour veiller, notamment, a 
l’acheminement de l’aide humanitaire apportee par la 
flottille de la liberte et d’autres navires a la population 
palestinienne de Gaza. Nous savons egalement gre a 


l’ONU de ses appels inlassables a la levee complete du 
blocus israelien de Gaza. 

II y a trois mois, lorsque nous sommes venus 
devant le Conseil pour son dernier debat public sur 
cette question (6298 e seance), nous avons ete forces 
d’attirer l’attention sur la situation extremement 
difficile qui regne sur le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est occupee, en raison de 
l’agression, de la colonisation et de la provocation dont 
continue de se rendre responsable Israel contre le 
peuple palestinien et son territoire. Si nous avions 
espere informer le Conseil de progres au niveau des 
pourparlers indirects menes par l’entremise des Etats- 
Unis et d’ameliorations sur le terrain, nous sommes 
aujourd’hui au regret de constater que la situation 
demeure instable en raison des actions d’Israel. C’est 
une situation a laquelle il faut remedier immediatement 
si nous ne voulons pas voir l’occasion que nous avons 
actuellement de parvenir a la paix nous echapper. Faute 
de quoi, nous laisserions croitre les tensions et se 
declencher une nouvelle escalade de violence qui ne 
ferait que compromettre davantage la possibilite d’un 
reglement pacifique du conflit et causer toujours plus 
de souffrances, d’insecurite et d’instability 

Certains peuvent trouver etrange qu’une situation 
aussi instable perdure en depit des efforts consentis aux 
niveaux international et regional pour relancer le 
processus de paix. Ces efforts, qui ont suscite bien des 
attentes dans la region et sur toute la planete, sont 
suivis de pres par tous, dans l’espoir que les problemes 
qui empoisonnent et compromettent de longue date le 
processus de paix seront fmalement surmontes. 

Les pourparlers indirects ont beneficie de l’appui 
de la direction palestinienne, des pays arabes et de la 
communaute internationale, qui y ont vu un moyen de 
combler les fosses qui demeurent entre les deux camps. 
La raison de l’existence persistante de ces fosses est a 
rechercher dans le refus d’Israel de s’acquitter de ses 
obligations en droit et de l’engagement qu’il a pris au 
titre de la Feuille de route de mettre fin a toute activite 
de peuplement, y compris ce qu’il est convenu d’appeler 
la croissance naturelle, qui constitue, nous le savons 
tous, un obstacle majeur au processus de paix. Nous 
redisons qu’il est fondamental de mettre un terme a ces 
activites de peuplement dans l’interet de la relance d’un 
processus credible conduisant a une solution a deux 
Etats sur la base des frontieres d’avant 1967. 

Nous considerons que les pourparlers indirects 
doivent servir a reaffirmer les principes fondamentaux 
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et le cadre du processus de paix sur lequel un accord 
existe et a tirer au clair les obligations de chacun et la 
mesure dans laquelle elles ont ete mises en oeuvre, 
s’agissant notamment des accords et ententes 
precedents et des engagements pris dans le cadre du 
processus d’Annapolis sous l’egide de la communaute 
intemationale. Si le cadre de reference fait l’objet d’un 
solide consensus international, y compris au sein des 
pays arabes, qui restent attaches a l’lnitiative de paix 
arabe, il est clair qu’Israel, de son cote, persiste dans 
son refus d’adherer a ce cadre de reference et a ces 
engagements, et qu’il persiste, de fait, dans une 
politique qui les remet en question. 

Nous pensons que l’engagement et la mediation 
actifs des Etats-Unis, que traduisent les efforts qu’y 
consacrent M. Mitchell, ainsi que le President Obama 
et la Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M me Clinton, 
devraient obliger Israel a respecter enfin ces 
obligations et ces engagements, dans l’interet de la 
paix et de la securite, y compris concemant le gel des 
activites de peuplement. Cela permettrait ensuite de 
restaurer la confiance necessaire a la reprise des 

negociations directes sur les questions relatives au 
statut final : Jerusalem, les refugies, les colonies de 
peuplement, les frontieres, l’eau et la securite. 

La partie palestinienne a done pris part aux 
pourparlers en toute bonne foi. Les dirigeants 

palestiniens n’ont eu de cesse de reaffirmer leur 

attachement a la paix et leur volonte de proceder a des 
pourparlers pour ouvrir la voie a un retour aux 

negociations directes en vue de parvenir a un reglement 
juste et durable. Cet attachement a ete verifie a la fois 
en paroles et en actes, comme le montrent de nombreux 
rencontres et rapports multilateraux et bilateraux, y 
compris concemant son programme positif et 
dynamique d’edification de l’Etat et ses efforts pour 
promouvoir la primaute du droit, l’ordre et la securite. 

La meme chose ne peut pas etre dite d’lsrael. Au 
contraire, Israel a a maintes reprises mis en peril ces 
pourparlers par ses actions illegales et irreflechies. 
Depuis le debut du processus de paix, il y a presque 
20 ans, Israel fait montre du meme comportement 
dysfonctionnel et destructeur, caracterise par 
l’intransigeance et une rouerie arrogante, de maniere a 
echapper a ses obligations. Il recourt a des actes 
degression scandaleux et a des politiques illegales qui 
portent gravement prejudice a la population civile 
palestinienne, compromettent la contiguite, 1’unite et 
l’integrite du territoire palestinien occupe et sabotent le 
processus de paix. 


Le fosse enorme entre les paroles et les actes 
d’Israel ne saurait echapper a personne. D’un cote, 
Israel clame son desir de paix, mais de l’autre, tous ses 
actes indiquent absolument le contraire. Les politiques 
et mesures illegales et provocatrices appliquees par 
Israel, aussi bien par les forces d’occupation 
israeliennes que par les colons israeliens, continuent 
d’aviver les tensions et les susceptibilites sur le terrain 
et dans toute la region, ce qui, en retour, fait peser de 
lourdes menaces sur les efforts pour relancer le 
processus de paix et jette de serieux doutes sur la 
credibility d’Israel en tant que partenaire pour la paix et 
sur sa volonte de respecter ses obligations juridiques et 
ses engagements. Nous nous trouvons en face d’un 
Gouvernement israelien qui parle avec eloquence de la 
paix sur la scene intemationale mais qui, parallelement, 
met en oeuvre des programmes illegaux visant a imposer 
une situation de fait accompli avant la conclusion d’un 
accord de paix, vidant de tout sens les efforts deployes a 
cet egard par toutes les parties interessees. 

Au cours des deux mois qui se sont ecoules 
depuis le lancement des pourparlers indirects, Israel a 
maintenu ses mesures illegales a grande echelle, allant 
meme jusqu’a en intensifier certaines, comme 
notamment la poursuite de la construction, sur le 
territoire palestinien occupe et en particulier a 
Jerusalem-Est et ses alentours, des colonies de 
peuplement et du mur, en depit des appels incessants 
de la communaute intemationale demandant la 
cessation totale de ces activites et le respect du 
pretendu moratoire proclame par Israel lui-meme. Il 
continue egalement d’imposer un blocus punitif sur la 
bande de Gaza, malgre la condamnation generalisee de 
la communaute intemationale et les appels a sa levee 
complete, qui se sont intensifies depuis l’attaque 
israelienne contre la flottille humanitaire. Israel 
continue d’entraver les efforts visant a lever le blocus 
et a permettre durablement la circulation reguliere des 
personnes et des biens et le demarrage du processus de 
reconstruction, qui n’a que trop tarde. 

Plus de 900 incursions militaires en Cisjordanie 
et plusieurs raids contre Gaza ont ete menes par les 
forces d’occupation pendant cette meme periode. Au 
moins 6 civils palestiniens ont ete tues, dont un jeune 
gar<;on de 16 ans et une femme de 59 ans tues par des 
colons, et plus de 120 autres ont ete blesses au cours 
d’attaques israeliennes. La terreur que font regner les 
colons se poursuit, inchangee. Les menaces de 
deportation pesent toujours sur les civils palestiniens, y 
compris quatre parlementaires palestiniens elus a 
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Jerusalem, qui sont parmi les centaines de Palestiniens 
habitant a Jerusalem dont les droits de residence ont 
ete ou risquent d’etre revoques. 

La demolition de maisons palestiniennes a 
Jerusalem-Est s’est egalement poursuivie, et plusieurs 
maisons supplementaires ont ete detruites, laissant des 
families sans toit et sans endroit ou aller, dans le cadre 
d’une campagne illegale visant a vider la ville de ses 
habitants d’origine. Toujours pendant cette periode, on 
a annonce l’approbation definitive de la demolition de 
22 maisons palestiniennes dans le quartier d’Al-Bustan 
a Silwan pour pouvoir construire un soi-disant pare. 
Des dizaines d’autres ordres de demolition ont 
egalement ete publies, notamment un concemant une 
ecole, et selon certaines informations, on envisagerait 
d’ordonner la demolition de 40 autres batiments, soit 
l’equivalent d’une centaine de foyers, dans le quartier 
d’Issawiya a Jerusalem-Est. 

Plus de 380 Palestiniens ont ete arretes, 
notamment aux points de controle, et plusieurs 
centaines d’autres emprisonnes, y compris des enfants, 
s’ajoutant ainsi aux milliers de civils palestiniens se 
trouvant deja dans les prisons et les centres de 
detention israeliens. 

L’incitation de la part des responsables et des 
colons israeliens s’est poursuivie, notamment les 
menaces de lancer des assauts militaires dans le 
territoire palestinien occupe et contre d’autres pays de 
la region, et le maintien des menaces contre les navires 
qui tentent de forcer le blocus de Gaza, et ce, en depit 
des consequences desastreuses de l’attaque israelienne 
contre le navire turc charge d’aide qui s’est soldee par 
la mort de neuf civils. A cet egard, nous continuons de 
nous faire l’echo des appels demandant une enquete 
intemationale approfondie, independante et credible, 
placee sous les auspices du Secretaire general, sur 
l’attaque israelienne. 

Bien qu’il clame son attachement a la paix, Israel 
n’a pas meme un instant cesse ces actions, et ce, en 
contravention a ses obligations juridiques et au mepris 
des appels intemationaux demandant leur arret. Cette 
situation a gravement entrave les progres des 
pourparlers indirects et sape la credibility du processus 
de paix, quelle que soit sa forme. 

Ce qui devait etre accompli pendant les 
pourparlers actuels n’a done, jusqu’a present, pu etre 
realise. En outre, tout ce qui est survenu dans le meme 
temps cote israelien s’est inscrit resolument a l’oppose 
des mesures indispensables pour parvenir a un 


reglement pacifique, conformement a la solution des 
deux Etats, etablis sur la base des frontieres d’avant 
1967 et des parametres bien connus de tous et qui sont 
fermement appuyes et approuves par la communaute 
intemationale. 

La solution au conflit israelo-palestinien, qui est 
lui-meme au cceur du conflit arabo-israelien, se trouve 
devant nos yeux, et ce, depuis plusieurs decennies deja. 
Et pourtant, la communaute intemationale semble une 
fois encore ne pas savoir comment agir collectivement 
pour resoudre de maniere equitable et definitive ce 
conflit qui n’a que trop dure. Les mesures audacieuses 
qui doivent etre prises pour faire appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil, qui forment la base 
d’une quelconque paix juste, durable et globale, restent 
les memes. L’impunite dont beneficie Israel continue 
de compromettre les efforts pour mobiliser la volonte 
politique necessaire pour prendre ces mesures 
audacieuses indispensables si l’on veut promouvoir la 
reprise d’un processus de paix credible et juste et faire 
progresser la cause de la paix et de la securite 
intemationales, a laquelle ce conflit porte 
indeniablement et directement atteinte. 

Que doit-il arriver pour que le Conseil de securite 
soit enfin a la hauteur de sa responsabilite de mettre fin 
a cette occupation militaire brutale, qui a prive le 
peuple palestinien de ses droits inalienables, lui 
interdisant de vivre dans la liberte et la dignite sur son 
propre sol, et destabilisant totalement une region tout 
entiere, ce qui fait que depuis plus d’un demi-siecle des 
millions de personnes ne connaissent ni la paix ni la 
securite? Nous avons declare a de multiples occasions 
qu’il est urgent d’agir et que, plus le temps passe, 
moins la solution des deux Etats aura de chances de se 
materialise^ d’autant qu’elle continue d’etre menacee 
par les tentatives illegales d’Israel de modifier la 
composition demographique, le statut et la nature du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et d’annexer de facto par la force de nouvelles terres 
palestiniennes avant qu’un quelconque reglement 
defmitif puisse etre atteint. 

Face a cet obstacle permanent, il est grand temps 
que la communaute intemationale, le Conseil de 
securite et le Quatuor en tete, cesse de menager Israel et 
envisage sincerement les actions collectives necessaires 
pour qu’il respecte ses obligations juridiques, afm de 
sauver la solution des deux Etats et de progresser vers 
sa concretisation selon un calendrier accelere. 
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Je reaffirme aujourd’hui que, malgre la situation 
tres difficile qui regne actuellement sur tous les fronts, 
les dirigeants palestiniens demeurent pleinement 
engages en faveur de la paix et sont prets a participer a 
un processus de paix credible sur la base des mandats 
convenus, dans l’objectif de mettre un terme definitif a 
l’occupation israelienne, afin de permettre au peuple 
palestinien d’exercer son droit a l’autodetermination 
dans un Etat independant qui aurait Jerusalem-Est pour 
capitale et coexisterait avec Israel dans la paix et la 
securite, sur la base des frontieres anterieures a 1967, 
et de trouver une solution juste a la dure epreuve des 
refugies palestiniens, conformement au droit 
international et aux resolutions de FONU. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’lsrael. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je voudrais vous feliciter de la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite pendant le mois en cours. Je 
voudrais egalement remercier M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose riche d’informations. 

II y a presque deux ans, je suis arrivee a New 
York pour representer Israel, un pays que je connais et 
que j’aime : un Etat democratique et dynamique qui 
partage les nobles valeurs enoncees dans la Charte des 
Nations Unies. C’est exactement pour cette raison qu’a 
maintes reprises, j’ai pris la parole devant ce conseil 
pour reaffirmer l’engagement d’Israel en faveur de la 
paix. En effet, les mots produisent des actions, et les 
declarations de paix sont annonciatrices de la paix. 

Par consequent, Israel appelle a des negociations 
directes avec les Palestiniens, sans conditions prealables 
ni retards. Jerusalem et Ramallah ne sont qu’a 10 
minutes de distance et les negociations directes sont la 
seule voie de combler les ecarts actuels. En prevision de 
ces pourparlers directs, nos partenaires et nos voisins 
ont un role essentiel a jouer : adopter un langage de paix 
et de coexistence et rejeter les discours partiaux. Dites- 
moi: Combien de fois dans cette salle nos voisins ont- 
ils reconnu le droit d’Israel a exister en tant que patrie 
du peuple juif? Combien de fois ont-ils condamne le 
terrorisme du Hamas et les violences a l’encontre des 
civils israeliens? Combien de fois ont-ils condamne 
ceux qui veulent que notre pays soit raye de la carte? 
Pas une seule fois. Leur silence est impressionnant. 

En ce moment ou nous cherchons a faire des 
avancees dans notre region, nous felicitons le senateur 


George Mitchell pour le travail important qu’il a 
accompli au nom du President des Etats-Unis, Barack 
Obama. Le senateur Mitchell s’emploie a faire une 
realite de notre vision commune de deux Etats, Fun 
juif, l’autre palestinien, vivant cote a cote dans la paix 
et la securite. Malgre cette importante activite et les 
progres realises en vue de negociations directes, il 
existe un phenomene dangereux dans notre region. 
Sous pretexte d’apporter de l’aide humanitaire, de soi- 
disant militants appuient les forces terroristes dans 
notre region, en particulier dans la bande de Gaza 
controlee par le Hamas. Ceux qui organisent de telles 
initiatives - en cooperation avec le Hamas et d’autres 
qui s’opposent a la paix - savent pertinemment qu’il 
existe des voies intemationalement reconnues et libres 
de tout obstacle pour acheminer l’aide vers la bande de 
Gaza. Ils savent parfaitement que de bons offices 
seront mis a leur disposition s’ils veulent reellement 
aider la population de Gaza. Mais ces provocateurs ne 
cherchent que la confrontation. Ils preferent avoir 
recours a la violence, provoquer l’escalade des tensions 
et faire les gros titres des joumaux pour essayer de 
faire perdre a Israel sa legitimite. 

Comme vient de le declarer M. Pascoe, le 
phenomene des flottilles qui se dirigent vers Gaza n’est 
pas favorable a l’instauration de la paix au Moyen- 
Orient. A ce propos, je voudrais faire part au Conseil 
des profondes preoccupations d’Israel suite aux 
nouvelles informations faisant etat du depart d’une 
autre flottille du Liban en direction de la bande de 
Gaza. Nous appelons la communaute intemationale a 
user de son influence sur les organisateurs de cette 
action provocatrice. Nous appelons egalement le 
Gouvemement libanais a prouver qu’il agit de fa<;on 
responsable en empechant que cette initiative ne 
prenne forme. 

Au Liban, l’organisation terroriste Hezbollah 
continue de renforcer ses infrastructures militaires au 
sein de la population civile. Des armes sophistiquees 
en provenance de la Syrie et de l’lran sont transferees 
au Hezbollah en violation systematique de l’embargo 
sur les armes. Parallelement, ce groupe terroriste 
continue de placer des armes de plus un plus 
sophistiquees et mortelles dans les villages, pres des 
ecoles, des hopitaux et des habitations civiles. II s’agit 
d’une violation flagrante du droit international et des 
principes fondamentaux d’humanite. 

Tout aussi inquietant, les heurts recents survenus 
dans le sud du Liban entre la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) et les soi-disant civils 
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libanais refletent les efforts du Hezbollah visant a 
redeployer ses forces et a faire davantage obstacle au 
travail essentiel realise par la FINUL. Ces demiers 
affrontements avec la FINUL constituent une violation 
directe de la resolution 1701 (2006) et un defi lance 
aux membres du Conseil. A cet egard, Israel felicite le 
Conseil de securite d’avoir tenu, le 9 juillet, une seance 
consacree a ces demiers affrontements. Le Conseil a 
l’obligation de reagir face aux provocations du 
Hezbollah. Le Conseil de securite a affirme clairement 
a maintes reprises que cette organisation terroriste 
devait etre desarmee et demantelee. 

Nous voulons aller de l’avant et, dans ce contexte, 
certains principes de base doivent etre reconnus. Le 
premier principe conceme la securite. Nous ne ferons 
jamais de compromis en ce qui concerne la securite 
d’Israel. Nous devons tous reconnaitre que, depuis le 
debut des pourparlers de paix, les menaces contre Israel 
se sont multipliees et intensifiees : les roquettes du 
Hamas et du Hezbollah - allies de l’lran -, le 
terrorisme mondial et la volonte de l’lran de se procurer 
des armes nucleaires. 

Nous sommes prets a prendre des risques 
politiques dans les negociations directes, dans l’interet 
de la paix. Nous avons fait un pas important a cet egard, 
concemant la politique israelienne au sujet du blocus de 
Gaza. Comme l’a indique le Secretaire general adjoint 
Pascoe, tous les articles, a l’exception des armes ou de 
materiel pouvant etre utilise a des fins militaires, 
peuvent maintenant entrer a Gaza. En dehors de Gaza, 
nous avons coopere avec l’Autorite palestinienne pour 
batir une economie prospere en Cisjordanie. 

Le deuxieme principe est que notre objectif doit 
etre de mettre definitivement fin au conflit, ce qui 
implique une reconnaissance mutuelle. Une demande 
qu’Israel reconnaisse l’Etat palestinien comme etant 
l’Etat-nation du peuple palestinien doit s’accompagner 
d’une reconnaissance qu’Israel est l’Etat-nation du 
peuple juif. Grace a cette reconnaissance mutuelle, 
nous pourrons prendre des mesures concretes en vue de 
promouvoir la coexistence, eliminer les provocations et 
lutter contre le terrorisme. Grace a cette reconnaissance 
mutuelle, nous pourrons prendre des decisions 
courageuses dans l’interet de la paix. Grace a cette 
reconnaissance mutuelle, nous pourrons dialoguer face 
a face, sans devoir passer par des intermediaries. 

Mes observations seraient incompletes si, avant 
de terminer, je n’exprimais nos vives et continues 
preoccupations du fait que Gilad Shalit demeure prive 


de ses droits de l’homme les plus fondamentaux depuis 
plus de quatre ans, y compris une visite de la Croix- 
Rouge. Israel attend de la communaute intemationale 
qu’elle fasse tout ce qui est en son pouvoir - plus que 
ce qui a ete fait jusqu’a present - afin que Gilad Shalit 
soit libere sans plus tarder. 

La paix n’est pas simplement un document signe. 
II s’agit d’un ensemble de valeurs qui nous permettront 
a tous - Israeliens et Palestiniens - de vivre dans la 
securite et avec espoir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ): Je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, de son expose. 

Les dirigeants israeliens et palestiniens ont 
continue de participer aux pourparlers indirects, avec 
l’aide de l’Envoye special George Mitchell. Le fosse a 
ete partiellement comble et nous pensons qu’il pourrait 
etre comble davantage grace a des pourparlers directs. 
Nous encourageons les parties a entamer ces 
pourparlers directs le plus tot possible. L’Envoye 
special Mitchell etait a nouveau dans la region cette 
semaine pour faire avancer ce processus. Sur la base de 
reunions que le President Obama a recemment tenues a 
Washington avec le President Abbas et le Premier 
Ministre Netanyahou, nous estimons que nous avons 
une chance de faire des progres en vue d’instaurer la 
paix au Moyen-Orient, laquelle ne sera possible que 
par la voie de negociations directes, et nous exhortons 
toutes les parties prenantes a ceuvrer avec nous a la 
poursuite de cet objectif. 

Seules des negociations menees de bonne foi 
permettront aux parties de convenir d’une solution qui 
mette fin au conflit et concilie l’objectif palestinien 
d’un Etat independant et viable fonde sur les frontieres 
de 1967, accompagne d’echanges convenus, et 
l’objectif israelien d’un Etat juif dote de frontieres 
sures et reconnues qui soient le reflet de revolution de 
la situation et satisfassent les exigences d’Israel en 
matiere de securite. Nous devons tous chercher a aider 
les parties au moment ou elles font les choix difficiles 
necessaries a l’instauration d’une paix durable, et ne 
rien faire pour les entraver. 

Les Etats-Unis se felicitent de la nouvelle 
politique envers Gaza annoncee par le Gouvemement 
israelien, qui repond a l’appel lance par de nombreux 
membres de la communaute intemationale. L’annonce 


10 


10-45872 





S/PV.6363 


faite le 5 juillet par Israel d’une liste d’articles soumis 
a un controle a destination de Gaza est une mesure 
importante sur la voie d’une application fructueuse de 
cette nouvelle politique. Grace a ces changements, le 
flux de biens et de materiel entrant dans Gaza devrait 
etre grandement ameliore, de meme que l’acces des 
habitants de Gaza a ces produits. 

Nous constatons deja des progres, avec 
l’elargissement de la variete et de la quantite des biens 
entrant dans Gaza par les points de passage. Nous nous 
en felicitons et esperons que le nombre de camions 
continuera d’augmenter dans les jours et les semaines a 
venir. Ces arrangements devraient ameliorer les 
conditions de vie de la population de Gaza, tout en 
empechant que des armes n’arrivent jusqu’au Hamas. 
Nous engageons instamment tous ceux qui souhaitent 
envoyer des produits a le faire par des voies etablies 
afin que leurs cargaisons puissent etre soumises a des 
inspections et transferees par voie terrestre vers Gaza 
afin de repondre aux besoins legitimes d’Israel en 
matiere de securite tout en satisfaisant aux besoins 
humanitaires des Palestiniens. 

Les obstacles opposes par le Hamas a l’aide 
intemationale et aux activites des organisations non 
gouvemementales continuent de compliquer gravement 
les efforts deployes a Gaza. Le 28 juin, par exemple, un 
groupe d’hommes masques et armes a attaque et detruit 
l’un des sites des jeux d’ete que l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) organise 
pour les enfants a Gaza. C’est la deuxieme attaque de 
ce type en un mois, une autre tentative lache d’imposer 
des vues extremistes a la population de Gaza. 

Nous felicitons l’UNRWA d’organiser un 
programme qui promeut les droits de l’homme et la 
tolerance et qui constitue un autre choix d’activites que 
les camps du Hamas qui promeuvent l’extremisme et la 
violence. La contrebande continue d’armes a laquelle 
se livre le Hamas et l’attachement de cette organisation 
au terrorisme nuisent a la securite et a la prosperite des 
Palestiniens comme des Israeliens. Et le Hamas detient 
toujours en captivite le soldat israelien Gilad Shalit 
qu’il avait enleve en 2006. Encore une fois, nous 
reclamons sa liberation immediate. 

Dans sa declaration presidentielle du l er juin sur 
l’incident de la flottille de Gaza (S/PRST/2010/9), le 
Conseil avait exprime son appui aux pourparlers 
indirects, exhorte les parties a faire preuve de retenue, 
en evitant toute initiative unilateral et toute 


provocation, et invite instamment tous les partenaires 
intemationaux a promouvoir un climat de cooperation 
entre les parties et dans toute la region. 

Nous engageons instamment la communaute 
intemationale a eviter toute action et confrontation 
unilaterales et a prendre au contraire des mesures de 
conciliation propices a la cooperation entre les parties. 

Nous demandons a toutes les parties d’agir de 
maniere responsable afin de repondre aux besoins de la 
population de Gaza en matiere de relevement et de 
remettre sur pied le secteur prive civil de Gaza, qui 
sera le moteur du relevement. 

Dans ce contexte, Israel, comme tout autre pays, 
doit etre autorise a ouvrir une enquete sur des 
evenements qui touchent a sa securite nationale. Israel 
est en mesure de mener une enquete serieuse et 
credible et la structure et le mandat de la commission 
publique independante chargee d’enqueter sur 
l’incident de la flottille de Gaza peuvent etre 
conformes aux normes d’une investigation rapide, 
impartiale, credible et transparente. Nous ne 
prejugerons ni du processus ni de son resultat et nous 
attendrons que l’enquete ait ete menee et ses resultats 
publies avant d’en tirer de nouvelles conclusions. 

Les Etats-Unis ont exprime leur preoccupation 
face aux rapports relatifs aux actions menees par le 
Gouvemement israelien a Jerusalem, dont la demolition 
d’un certain nombre de batiments a Jerusalem-Est. 
Nous avons exhorte toutes les parties a eviter toute 
action susceptible de saper la confiance, et nous restons 
opposes a toute action unilateral qui prejuge des 
negociations sur le statut de Jerusalem qui, comme 
toutes les questions relatives au statut permanent, doit 
etre regie par les parties par le biais de negociations. 

Pour terminer, je rappelle notre attachement ferme 
et constant a la souverainete et a l’independance du 
Liban et, de ce fait, a la pleine mise en oeuvre des 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006) du 
Conseil de securite. La Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) a un role essentiel a jouer, non 
seulement dans la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1701 (2006), mais aussi dans le maintien du calme le 
long de la Ligne bleue. Les Etats-Unis appuient 
pleinement la FINUL et nous saluons le role actif 
qu’elle joue pour assurer la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006). Nous appelons toutes les parties 
a preserver sa liberte de circulation a l’interieur de sa 
zone d’operation et soutenons fermement sa mission. 
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M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour son expose tres complet, ainsi que les 
Ambassadeurs Mansour et Shalev pour leurs 
declarations respectives. 

Comme nous en convenons tous, la seule fa<;on 
d’instaurer une paix durable au Moyen-Orient est pour 
les parties concemees de mener des negociations 
sinceres et de bonne foi. Nous appuyons les efforts 
deployes par les Etats-Unis en faveur de la poursuite 
des pourparlers indirects entre les parties dans 
l’optique d’engager des negociations directes. Nous 
esperons que ces efforts produiront des progres le plus 
rapidement possible. 

Les negociations devraient aboutir a la solution de 
deux Etats en mettant fin a 1’ occupation des territoires 
saisis en 1967, y compris Jerusalem-Est. Le Japon 
appuie le plan de LAutorite palestinienne prevoyant de 
mettre sur pied un Etat palestinien en 24 mois. Mon 
pays continuera d’offrir son aide et de renforcer les 
capacites dont a besoin le peuple palestinien et les 
institutions dont a besoin l’Etat palestinien. 

Les deux parties doivent respecter leurs 
obligations et leurs engagements au titre de la Feuille 
de route. Nous reiterons l’appel lance au 
Gouvemement israelien pour qu’il gele toutes les 
activites de peuplement en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est. Nous deplorons la demolition recente 
par les autorites israeliennes de maisons palestiniennes 
a Jerusalem-Est. II faut eviter tout acte susceptible de 
prejuger des negociations sur le statut final. 

En meme temps, nous appelons 1’Autorite 
palestinienne a poursuivre ses efforts en vue 
d’ameliorer la securite et a s’engager de nouveau a 
mettre fin a la violence et a lutter contre toute forme 
d’incitation. Les deux camps doivent developper un 
climat de confiance mutuelle, passer des pourparlers 
indirects a des negociations directes et s’abstenir de 
mener toute action qui sape la confiance, laquelle joue 
un role crucial dans cette transition. Ni les parties, ni 
les populations, ni la communaute intemationale ne 
peuvent se permettre de ne pas mener de veritables 
efforts visant a creer un climat de confiance. 

S’agissant de Gaza, l’annonce faite par le 
Gouvemement israelien de mesures d’allegement de 
certaines des restrictions imposees a l’entree de biens 
civils dans Gaza est une mesure tres positive. Nous 
esperons que les autorites israeliennes poursuivront 


leurs efforts en vue d’ameliorer les conditions de vie de 
la population de Gaza. 

Nous appelons a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1860(2009), notamment la prevention du 
trafic d’armes et l’arret des tirs de roquettes contre 
Israel. Nous appuyons les efforts qui facilitent la 
reconciliation intrapalestinienne. 

Pour ce qui est de l’enquete sur l’incident de la 
flottille de Gaza, nous appuyons les efforts du Secretaire 
general qui, nous l’esperons vivement, contribueront a 
faire en sorte que l’enquete soit conforme aux principes 
figurant dans la declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil de securite le l er juin (S/PRST/2010/9). 

Le Japon n’epargnera aucun effort pour aider les 
parties a parvenir a une paix globale, juste et durable 
au Moyen-Orient. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, pour la mise a jour qu’il a presentee 
sur 1’evolution recente de la situation au Moyen-Orient. 

Nous remercions egalement la Representante 
permanente d’Israel, S. E. M me Gabriela Shalev, ainsi 
que l’Observateur permanent de la Palestine, 
S. E. M. Riyad Mansour, de leur presence parmi nous 
et de leur contribution a notre debat. 

La Bosnie-Herzegovine continue d’etre tres 
preoccupee par l’impasse extremement inquietante qui 
continue d’affliger le processus de paix au Moyen- 
Orient. Le schema des evenements dont la region a ete 
le theatre ces demiers mois rappelle avec force que la 
situation sur le terrain reste des plus inquietantes. Les 
evenements survenus recemment ont montre en outre 
que le blocus contreproductif et inacceptable de Gaza 
constitue un serieux obstacle a la securite, a la 
prosperity et aux perspectives des Palestiniens, des 
Israeliens et de tous les pays de la region. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’annonce 
faite recemment par le Gouvemement israelien qui, une 
fois qu’elle sera pleinement et effectivement mise en 
oeuvre, constituera un progres notable de la politique 
d’Israel envers Gaza. Cependant, nous sommes 
fermement convaincus que cela n’est pas suffisant et 
que d’autres mesures doivent etre prises. La Bosnie- 
Herzegovine considere que seule la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1860(2009) du Conseil de 
securite peut permettre de repondre aux besoins du 
million et demi de Palestiniens vivant dans la bande de 
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Gaza. C’est pourquoi nous reiterons notre appel en 
faveur de l’ouverture immediate, durable et 
inconditionnelle par Israel des points de passage pour 
permettre la circulation dans les deux sens de l’aide 
humanitaire, des marchandises et des personnes en 
direction et en provenance de Gaza, conformement a la 
resolution 1860(2009) du Conseil de securite et a 
1’Accord reglant les deplacements et le passage de 2005. 

Nous avons rappele a maintes reprises que 
l’instauration d’une paix globale et durable au Moyen- 
Orient ne peut se faire que sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des principes de 
Madrid, de la Feuille de route et des accords conclus 
anterieurement par les parties, ainsi que de l’Initiative 
de paix arabe. La Bosnie-Herzegovine est et reste 
attachee a la solution des deux Etats, l’Etat d’Israel et 
un Etat de Palestine independant, democratique, viable 
et d’un seul tenant, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. 

Pour sortir de l’impasse dans laquelle le processus 
de paix se trouve actuellement, les parties doivent 
s’acquitter de leurs obligations et prendre des mesures 
concretes pour creer des conditions propices a des 
negociations. Les activites de peuplement, le mur de 
separation construit sur des territoires occupes, la 
destruction d’habitations et les expulsions sont 
contraires au droit international et aux obligations que 
la Feuille de route impose a Israel. Nous pensons que 
ces activites constituent un obstacle majeur a la 
realisation d’une paix globale car elles prejugent des 
resultats des negociations relatives au statut final et 
risquent de rendre inenvisageable la solution des deux 
Etats. II est done essentiel qu’Israel mette fin a toutes 
les activites de peuplement, a Jerusalem-Est et dans le 
reste de la Cisjordanie, y compris la croissance 
naturelle, et demantele tous les avant-postes eriges 
depuis mars 2001. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
revolution de la situation a Jerusalem-Est et par les 
tensions constantes dans cette ville. La Bosnie- 
Herzegovine ne reconnait pas l’annexion de Jerusalem- 
Est et souligne que le statut de Jerusalem est une 
question relative au statut permanent qui doit etre 
reglee par voie de negociations entre les parties. 
Jerusalem, la Ville sainte des trois grandes religions 
monotheistes - christianisme, judaisme et islam - doit 
etre le symbole de la paix, de la liberte d’expression 
religieuse et des droits de l’homme. 


II faut egalement repondre aux preoccupations 
d’Israel en matiere de securite, notamment par une 
cessation complete de la violence et de la contrebande 
d’armes vers Gaza. La Bosnie-Herzegovine condamne 
les recentes attaques contre un centre de loisirs pour 
enfants a Gaza. Nous exhortons le Hamas a autoriser 
l’acces sans condition du Comite international de la 
Croix-Rouge et a cesser d’intervenir dans les activites 
menees par les organisations non gouvemementales et 
les organismes des Nations Unies a Gaza. 

Concemant la recente tragedie relative a la 
flottille acheminant de l’aide humanitaire, nous 
reiterons notre appel en faveur de la realisation d’une 
enquete prompte, impartiale, credible et transparente, 
dans le respect des normes intemationales, 
conformement a la declaration du President du Conseil 
de securite, publiee sous la cote S/PRST/2010/9. En 
meme temps, nous appuyons la proposition du 
Secretaire general de l’ONU d’ouvrir une enquete 
intemationale sur l’incident de la flottille de Gaza. 

Avant de terminer, je me permets de souligner 
une fois encore que seules des negociations directes 
entre Israeliens et Palestiniens permettront de regler 
definitivement le conflit et de garantir la paix, la 
stability et le developpement au Moyen-Orient. 

M me Ziade (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier M. Lynn Pascoe pour son 
expose tres complet. 

L’attaque lancee le 31 mai 2010 par Israel contre 
la flottille de la liberte qui transportait des fournitures 
humanitaires vers la bande de Gaza, assiegee, continue 
d’etre au centre de l’attention de notre Organisation. 
En outre, cette agression constitue une violation 
flagrante du droit international, du droit international 
humanitaire et du droit de la mer. Nous rappelons que 
nous considerons que cette agression, menee dans les 
eaux intemationales est un acte qui releve de la 
piraterie. Nous nous associons aux propos rappeles 
precedemment par le Secretariat, a savoir que ce 
carnage aurait ete evite si Israel avait tenu compte des 
appels repetes lui demandant de mettre fin au blocus de 
Gaza. En effet, il ne sera plus necessaire d’acheminer 
des convois humanitaires par voie maritime a Gaza une 
fois qu’Israel aura leve le blocus qu’il y impose et 
ouvert les points de passage. 

A cet egard, nous tenons a nous arreter sur les 
points suivants. Premierement, nous soulignons qu’il 
est necessaire que le Secretaire general de l’ONU 
precede a une enquete prompte sur l’attaque menee 
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contre la flottille de la liberte par les forces navales de 
l’occupant israelien. Cette enquete doit etre impartiale, 
credible et transparente, dans le respect des normes 
intemationales, comme il est demande dans la 
Declaration du President du Conseil de securite publiee 
le l er juin 2010 (S/PRST/2010/9). Elle doit viser a 
determiner les responsabilites, a punir les responsables 
et a indemniser toutes les victimes. On ne peut 
permettre ni accepter que 1’imp unite se poursuive. 

Deuxiemement, nous rejetons categoriquement 
l’enquete israelienne unilateral car elle n’est ni 
credible, ni impartiale, ni transparente, et ne respecte 
pas les normes intemationales requises. Israel est 
l’agresseur. II a determine les resultats de cette enquete 
avant de l’avoir commencee. II considere qu’il 
s’agissait d’un acte d’autodefense. C’est ainsi qu’il a 
justifie son agression contre les civils innocents. A cet 
egard, nous appelons de nouveau a une levee du blocus 
impose par Israel sur la bande de Gaza, en violation 
des lois et regies intemationales, dont la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, qui consacre la 
protection des civils en temps de guerre. 

La fermeture quasi totale des points de passage 
vers Gaza entrave la liberte de mouvement ainsi que 
l’acheminement de l’aide humanitaire et de biens 
essentiels tels que, entre autres, les produits 
alimentaires, les medicaments et les combustibles. De 
meme, ce blocus constitue un chatiment collectif inflige 
a plus d’un million et demi de Palestiniens a Gaza. 
Cette tragedie doit cesser de maniere inconditionnelle. 

Une nouvelle fois, nous condamnons la politique 
israelienne de colonisation qui coincide avec une 
campagne destmctrice visant a demolir les habitations 
palestiniennes et a expulser les Palestiniens 
autochtones de Jerusalem-Est. Nous savons que cette 
politique entraine un eclatement geographique des 
territoires palestiniens et empeche d’aboutir a la 
solution des deux Etats. Nous insistons sur 
l’importance de suivre les faits nouveaux en relation 
avec le rapport Goldstone (A/HRC/12/48) que le 
Secretaire general a transmis au Conseil de securite. 

Nous appelons Israel a rendre compte de la mise 
en oeuvre de la resolution 64/10 de l’Assemblee 
generale en date du 5 novembre 2009, sur la base des 
mesures prises par la Suisse et la Palestine. Israel a fait 
sciemment obstacle au processus de paix. Cela est 
demontre par son absence de reaction aux efforts des 
Etats-Unis et dans son refus de geler la colonisation a 
Jerusalem-Est et dans les autres territoires occupes, 


alors meme que les Etats arabes s’efforcent de faciliter 
la reprise des negociations qui, nous le soulignons, 
doivent traiter de la question du statut final dans des 
delais specifiques. II ne doit pas s’agir d’une mesure 
visant simplement a creer un climat de confiance. 

En ce qui conceme le Golan syrien occupe, nous 
insistons une fois encore sur la necessity d’appliquer 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. Israel doit revenir aux frontieres du 
4 juin 1967. Nous insistons sur le fait que toute mesure 
prise par Israel pour transformer le statut juridique, 
physique ou demographique du Golan syrien occupe, y 
compris l’expansion ou la constmction de colonies, n’a 
aucune validite. 

Concemant les mesures prises debut juillet au 
Sud-Liban, le Conseil libanais des ministres, qui s’est 
reuni le 8 juillet, a publie une declaration rappelant son 
attachement a la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) et le lien etroit et indissoluble qui unit 
la FINUL et les citoyens libanais - oui, les citoyens 
libanais - depuis des decennies. Elle a souligne le role 
essentiel de la FINUL, conformement a la resolution 
1701 (2006) et la necessite de mettre en oeuvre toutes 
les dispositions de ladite resolution. Je me demande si 
Israel se conforme aux dispositions de la resolution 
1701 (2006). A-t-il cesse ses violations aeriennes, 
terrestres et maritimes de la souverainete libanaise? 
S’est-il retire de la partie septentrionale d’Al-Ghajar et 
de ses environs? Nous appelons done la communaute 
intemationale a mettre un terme definitif a toutes les 
violations israeliennes de la souverainete libanaise. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Pascoe de son expose tres 
complet. La situation au Moyen-Orient demeure instable 
et tres fragile, malgre certains elements positifs, 
notamment les pourparlers indirects israelo-palestiniens 
en cours grace a la mediation du senateur Mitchell. La 
reprise des negociations directes entre les deux parties 
est toujours envisageable, et nous ne pouvons pas laisser 
echapper cette chance. A cet egard, il est extremement 
preoccupant qu’Israel semble envisager de poursuivre la 
construction d’appartements a Jerusalem-Est et y ait 
deja demoli plusieurs foyers arabes. 

Moscou considere toujours comme inacceptables 
les mesures unilaterales qui pourraient nuire au 
reglement de la question israelo-palestinienne. Nous 
exhortons la partie israelienne a faire preuve d’une 
retenue conforme a la position unifiee de la 
communaute intemationale sur ces questions, compte 
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tenu de la nature particulierement sensible de la 
situation a Jerusalem, dont le sort devrait etre decide 
par des negociations sur le statut final des territoires 
palestiniens. II est evident que, pour passer de 
pourparlers indirects a un echange de vues constructif 
sur les questions cruciales de l’agenda bilateral, les 
parties doivent eviter de prendre des decisions ou des 
mesures qui pourraient nuire aux efforts visant a 
instaurer une atmosphere empreinte de confiance 
mutuelle. 

Le Quatuor pour le processus de paix au Moyen- 
Orient reste 1’instrument principal a l’appui du 
processus de paix, et c’est dans ce contexte que doit 
etre interprets le recent voyage dans la region du 
Ministre russe des affaires etrangeres, Serguey Lavrov. 
Les Representants speciaux du Quatuor poursuivent 
jour apres jour leurs efforts inlassables, notamment sur 
le terrain, pour atteindre les objectifs definis par les 
responsables du Quatuor lors de leur demiere reunion a 
Moscou, afin d’avancer sur la voie d’un reglement 
complet de la situation au Moyen-Orient. 

Nous notons que la situation change quelque peu 
a Gaza. Relacher l’embargo est un pas dans la bonne 
direction qui, nous en sommes convaincus, devrait etre 
suivi par d’autres mesures, comme la restauration du 
contexte qui prevalait a la signature de LAccord 
reglant les deplacements et le passage (2005), lorsque 
des representants de l’Union europeenne et de 
l’Autorite palestinienne legitime etaient stationnes aux 
points de passage a la frontiere de Gaza. L’objectif 
principal de la communaute intemationale doit bien sur 
etre la levee complete du blocus, tout en garantissant 
les interets d’Israel en matiere de securite. 

Nous attendons des informations supplementaires 
de la part de l’ONU et d’Israel sur l’etat d’avancement 
de l’enquete sur les circonstances de l’incident 
concemant la flottille de la liberte qui se dirigeait vers 
Gaza. 

Malheureusement, une question serieuse reste 
ouverte, celle de l’unite intrapalestinienne. A tous les 
niveaux, nous menons des activites de principe pour 
appuyer les efforts visant a surmonter les differends 
entre Palestiniens. Nous exhortons le Hamas a 
s’aligner sur la plate-forme de l’Organisation de 
liberation de la Palestine et l’Initiative de paix arabe, 
en faveur desquelles le Quatuor s’est prononce a 
plusieurs reprises. La position du Hamas montre une 
certaine evolution dans cette direction et nous 
poursuivrons nos efforts aupres de cette organisation. 


Pour conclure, je reaffirme une fois encore la 
volonte de la Russie de continuer, dans les forums 
intemationaux et dans des cadres bilateraux, a 
contribuer a un reglement complet et juste de la 
situation au Moyen-Orient. A cet egard, il serait crucial 
de parvenir a une solution a deux Etats de la question 
palestinienne, en permettant l’existence aux cotes 
d’Israel d’un Etat palestinien independant et viable, 
dans la paix et la securite. II ne peut y avoir d’autre 
option. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
pour le rapport qu’il a presente sur la situation au 
Moyen-Orient. Je remercie egalement la Representante 
permanente d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leurs declarations. 

Les evenements qui se sont deroules ces demieres 
semaines confirment une fois de plus que la 
communaute intemationale, en particulier le Conseil de 
securite, doit continuer a suivre la situation au Moyen- 
Orient et encourager une intensification des 
negociations entre Israel et l’Autorite palestinienne, sur 
la base des accords et obligations anterieurs et des 
efforts diplomatiques en cours. Depuis l’attaque contre 
la flottille de la liberte dans les eaux intemationales le 
31 mai, laquelle a eu des consequences tragiques et 
perturbantes, cela est d’autant plus evident, non 
seulement parce qu’il est indeniable que ce sont des 
faits reprehensibles, mais egalement parce que cela a 
encore une fois mis en lumiere la fragilite de la 
situation humanitaire a Gaza. 

La declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil de securite le l er juin (S/PRST/2010/9), qui 
demandait une enquete prompte, impartiale, credible et 
transparente, dans le respect des normes intemationales, 
reste d’actualite. Le Mexique estime que les parties 
impliquees ont non seulement le droit, mais aussi le 
devoir, d’etablir leurs propres commissions d’enquete 
sur les questions qui les concement. 

A cet egard, nous prenons note des resultats de la 
commission d’enquete interne etablie par Israel, 
lesquels ont ete rendus publics le 12 juillet. Nous 
attendons toujours les resultats du comite independant 
public pour tirer des conclusions plus detaillees. 

Toutefois, ces commissions ne peuvent pas 
remplacer la creation d’une commission intemationale 
selon les dispositions de la declaration presidentielle. 
Elies doivent plutot en completer les efforts. Ce n’est 
que dans ces conditions que l’on pourra susciter la 
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cooperation et la confiance qui permettront aux parties 
concemees de croire et d’accepter les conclusions de 
ces enquetes. C’est la raison pour laquelle nous 
encourageons le Secretaire general a poursuivre ses 
demarches en vue de creer une instance qui reponde 
aux criteres susmentionnes. 

II est egalement indispensable d’eviter tout acte 
de provocation qui pourrait provoquer un nouvel 
incident semblable a celui du 31 mai. A cet egard, 
toute foumiture d’aide humanitaire devra se faire par le 
biais des filieres etablies. 

Meme si nous considerons que le blocus de Gaza 
est insoutenable et contreproductif et qu’il est lourd de 
consequences humanitaires sur la population civile de 
Gaza, nous saluons neanmoins la decision de l’Egypte 
de lever partiellement le blocus et la decision d’Israel 
de laisser un plus grand nombre de marchandises entrer 
dans la bande de Gaza, en interdisant uniquement les 
articles qui peuvent menacer sa securite. Nous 
reconnaissons le travail important realise par le 
Quatuor et son representant, ainsi que par les 
representants du systeme des Nations Unies. 

Meme si ces progres sont positifs, il n’en 
demeure pas moins que la levee du blocus doit etre 
complete. Comme nous l’avons fait observer depuis 
janvier 2009, compte dument tenu des preoccupations 
legitimes d’Israel concemant sa securite, nous pensons 
que cet objectif ne sera realise qu’avec la creation d’un 
mecanisme international de surveillance permettant de 
garantir la mise en place d’un cessez-le-feu durable, 
l’ouverture complete des points de passage aux 
frontieres et la maitrise du trafic illicite d’armes dans 
la bande de Gaza, en application de la resolution 
1860 (2009) du Conseil de securite. 

Nous soulignons egalement l’importance d’une 
relance rapide du processus de reconciliation entre 
Palestiniens, qui a beneficie depuis le debut du soutien 
de l’Egypte. II s’agit d’une etape indispensable dans la 
construction du futur Etat palestinien. 

Un dialogue franc et direct est la seule fagon de 
parvenir a un reglement global et definitif du conflit au 
Moyen-Orient, qui reaffirme la reconnaissance du droit 
a l’existence d’Israel et permette la creation d’un Etat 
palestinien politiquement et economiquement viable, 
vivant dans la paix avec Israel a l’interieur de 
frontieres sures et intemationalement reconnues, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, a 
la Feuille de route, au mandat de Madrid et a 
1’Initiative de paix arabe. 


Nous avons done appuye l’organisation de ce 
qu’on appelle des pourparlers indirects a condition 
qu’ils permettent de reprendre les negociations directes 
dans un delai raisonnable. Nous devons etre conscients 
que l’occasion creee par ces contacts noues de fagon 
indirecte risque de disparaitre si l’on ne progresse pas 
notablement par rapport a la situation actuelle. A cet 
egard, nous encourageons les deux parties a deployer 
tous les efforts necessaires pour que les negociations 
directes reprennent comme convenu. Pour ce faire, il 
est indispensable qu’Israel et l’Autorite palestinienne 
se conforment aux principes enonces dans la Feuille de 
route, qui constituent la base du reglement de toutes les 
questions en suspens dans ce conflit. 

De meme, les deux parties doivent s’abstenir de 
toute action en contravention avec le droit international 
et le droit international humanitaire, et eviter toute 
declaration provocatrice ou tout acte de violence 
risquant d’exacerber le conflit. A cet egard, nous 
condamnons les demolitions pratiquees a Jerusalem-Est 
et la construction de nouvelles colonies de peuplement. 
De telles pratiques dans un territoire occupe sont 
contraires au droit international et aux dispositions de 
la quatrieme Convention de Geneve. Nous reaffirmons 
que de telles pratiques, y compris l’expansion des 
colonies de peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est, y compris ce qu’on appelle la croissance naturelle, 
constituent egalement un grave obstacle au processus 
de paix. Nous exhortons Israel a cesser ces pratiques. 

Nous saluons les efforts deployes par 1’Autorite 
palestinienne pour honorer ses engagements dans les 
domaines de la securite et du developpement 
economique en Cisjordanie. A cet egard, nous avons 
egalement pris note de l’impact economique et 
humanitaire positif de l’initiative israelienne de lever 
partiellement les restrictions a la circulation des biens 
et des personnes en Cisjordanie. Nous esperons que ces 
mesures seront definitives et qu’elles meneront au 
demantelement complet et irreversible de tous les 
postes de controle, condition indispensable a la 
creation d’un Etat palestinien viable et independant. 

Nous sommes convaincus que l’amelioration des 
conditions de vie de la population palestinienne 
couplee a la maitrise effective de la securite en 
Cisjordanie sont des elements fondamentaux d’une 
paix durable au Moyen-Orient. C’est la raison pour 
laquelle nous appuyons le plan du Premier Ministre, 
M. Fayyad, en vue d’asseoir economiquement et 
institutionnellement le futur Etat palestinien, et nous 


16 


10-45872 



S/PV.6363 


appelons le Quatuor et la communaute intemationale a 
continuer d’appuyer activement cet effort. 

Pour instaurer la paix au Moyen-Orient, il faut 
que des progres soient realises sur chacun des volets du 
conflit dans la region. C’est pourquoi nous sommes 
preoccupes par la poursuite des violations des 
dispositions de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, notamment par les incursions quotidiennes 
des forces armees israeliennes dans l’espace territorial 
libanais et par la decouverte d’armes et d’explosifs 
dans la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). Nous sommes 
egalement preoccupes par les recents actes de violence 
organises, semble-t-il, a l’encontre du personnel de la 
FINUL. II faut garantir la securite et la liberte de 
circulation de ce dernier dans la zone d’operations et 
parvenir a une coordination au plus haut niveau entre 
l’armee libanaise, le Gouvemement et la FINUL pour 
eviter que des incidents semblables a ceux du 3 juillet 
se reproduisent. Nous appelons le Liban, Israel et 
toutes les parties prenantes a se conformer aux 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et a eviter toute rhetorique belliqueuse 
susceptible d’entrainer une escalade de la violence. II 
est fondamental de renforcer la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique du Liban. 

Pour terminer, nous estimons qu’Israel et la Syrie 
doivent relancer un processus de rapprochement des 
que possible, conformement aux modalites agreant aux 
deux parties, afin de trouver une solution au probleme 
du Golan occupe permettant de respecter la 
souverainete et les interets des deux Etats. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je me 
felicite de la tenue de ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. Je remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose et les 
Ambassadeurs israelien et palestinien, M me Gabriela 
Shalev et M. Riyad Mansour, de leurs observations. 

Alors que nous nous reunissons aujourd’hui pour 
un nouveau debat public trimestriel sur le Moyen- 
Orient, ma delegation constate une certaine amelioration 
de la situation sur le terrain. Malheureusement, ces 
progres sont nettement moins importants que ce que 
nous souhaitions tous. II est decevant de devoir 
reconnaitre que la region reste en proie aux tensions et 
que le reglement reste une perspective encore lointaine. 

La realisation de progres notables dans le conflit 
israelo-palestinien est peut-etre l’imperatif le plus 
pressant du Conseil de securite actuellement, une 


question dont le reglement aurait certainement des 
repercussions positives dans de nombreux autres 
domaines. A long terme, le statu quo n’est dans l’interet 
de personne. Au contraire, il alimente l’extremisme et 
les disillusions et discredite la diplomatic. 

Nous reaffirmons done notre appui aux efforts de 
mediation du Gouvemement des Etats-Unis dans le 
cadre des pourparlers indirects, en esperant qu’ils 
deboucheront sur des negociations directes. Mais il ne 
faut se faire aucune illusion : si aucun progres reel n’est 
accompli dans les semaines a venir, la situation sur le 
terrain ne risque pas de s’ameliorer de maniere durable. 
Au contraire, les assurances ffagiles que nous avons 
obtenues de la part des deux parties au sujet de leur 
engagement dans ces negociations indirectes pourraient 
etre serieusement remises en question. Ce processus 
arrive a un stade ou il doit aboutir a des resultats. 

Lorsque les pourparlers directs reprendront, la 
communaute intemationale devra rester engagee tout au 
long du processus, car l’histoire a montre que les 
progres en la matiere supposent de fortes incitations 
externes. Dans ce contexte, le Bresil reaffirme son appui 
a la tenue d’une conference intemationale globale sur le 
Moyen-Orient lorsque les conditions s’y preteront. Une 
plus large implication d’acteurs importants exterieurs a 
la region pourrait s’averer benefique. 

Un Etat palestinien independant, democratique et 
viable, vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite et dans des frontieres intemationalement 
reconnues, demeure la seule solution au conflit israelo- 
arabe et pour la stabilite a long terme de l’ensemble de 
la region et du monde. 

Le l er juin 2010, le Conseil de securite a demande 
qu’il soit procede a « une enquete prompte, impartiale, 
credible et transparente, dans le respect des normes 
intemationales» (S/PRST/2010/9) apres Faction 

menee par Israel contre la flottille humanitaire faisant 
route vers Gaza. 

Nous avons pris bonne note de la decision d’Israel 
de nommer une commission d’enquete comprenant 
notamment deux observateurs etrangers respectables. 
C’est une evolution positive. Cependant, la commission 
ne repond pas aux criteres etablis par le Conseil de 
securite. Selon nous, la gravite de l’incident, le fait que 
l’attaque se soit produite dans les eaux intemationales 
et qu’elle conceme des entries et des citoyens de 
plusieurs pays exigent que F enquete soit menee sous 
les auspices de l’ONU. Nous engageons done vivement 
le Secretaire general a poursuivre les consultations afin 
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de parvenir a un arrangement qui respectera les criteres 
etablis par le Conseil. 

Les pertes de vies humaines et les blessures 
tragiques provoquees par cet acte ont montre une fois de 
plus que le blocus de Gaza n’est pas viable sur le plan 
politique. Le Conseil de securite l’a clairement reconnu 
dans la declaration presidentielle de juin dernier. Nous 
nous felicitons done de la decision d’Israel d’elargir la 
liste des articles autorises a etre achemines a Gaza, 
notamment des materiaux de construction pour des 
projets parraines par la communaute internationale. 
Cette decision est particulierement bienvenue car elle 
permettra d’accelerer la reconstruction tant attendue de 
Gaza. 

A cet egard, j’ai le plaisir d’informer les membres 
du Conseil que le President Lula a promulgue hier une 
loi aux termes de laquelle le Bresil va donner 
25 millions de reais - environ 15 millions de dollars - a 
l’Autorite palestinienne, en principe par l’intermediaire 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), pour financer des projets d’appui a la 
reconstruction et au developpement de Gaza. 

La decision d’Israel de renforcer les capacites au 
point de passage de Kerem Shalom et d’en etendre les 
heures d’ouverture est egalement positive. 

Cependant, ces mesures restent insuffisantes. 
Israel doit trouver les moyens de concilier ses 
preoccupations legitimes en matiere de securite et la 
normalisation de la vie a Gaza. L’ouverture immediate 
et durable des points de passage est indispensable. Les 
exportations regulieres depuis Gaza doivent reprendre 
de toute urgence afin de revitaliser une economie qui a 
ete paralysee par le blocus. La population de Gaza ne 
saurait etre forcee de continuer a survivre de la charite 
internationale. 

Une solution durable a la crise a Gaza peut 
donner naissance a une nouvelle logique de paix qui 
pourrait non seulement renforcer les forces 
palestiniennes favorables a la moderation et a la 
reconciliation nationale, mais egalement ouvrir la voie 
a une relance du processus de paix. D’un autre cote, la 
poursuite du blocus pourrait accentuer le schisme entre 
Palestiniens et compromettre la creation future d’un 
Etat palestinien viable. 

Les politiques israeliennes qui prejugent du 
resultat des negociations et modifient de force la 
demographie de la Cisjordanie et de Jerusalem-Est 


rendent plus difficile une reprise des negociations. 
Nous reaffirmons la necessite de mettre un terme 
definitif a toutes les activites de peuplement. De leur 
cote, les Palestiniens doivent surmonter leurs divisions 
de longue date, contenir les extremistes, y compris a 
Gaza, cesser completement les tirs de roquettes contre 
Israel et renforcer la gouvemance democratique. Dans 
ces circonstances, nous saluons et appuyons les efforts 
deployes par le Premier Ministre, M. Salam Fayyad, 
pour mettre en oeuvre son programme d’edification de 
l’Etat sur deux ans. 

Nous devons continuer d’empecher une 
resurgence du conflit entre le Liban et Israel. C’est 
pourquoi toutes les parties doivent s’acquitter de bonne 
foi de leurs obligations en vertu de la resolution 
1701 (2006). En outre, nous prions instamment la 
communaute internationale d’aider le Liban a renforcer 
les capacites de l’Etat, en particulier ses forces armees, 
et d’aider le Gouvemement central a exercer son 
autorite dans tout le pays. 

M. Onanga Ndiaye (Gabon) : Je voudrais 
remercier avant tout le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour la clarte de l’expose qu’il vient de 
nous presenter et m’associer au sentiment de 
satisfaction tantot exprime par les membres du Conseil 
qui m’ont precede dans leurs interventions, pour les 
communications de l’Observateur permanent de la 
Palestine et de l’Ambassadrice d’Israel. 

Ma delegation tient a exprimer a nouveau sa 
preoccupation quant a l’absence de progres depuis 
notre dernier debat sur la question. Cela demontre a 
juste titre l’urgence qu’il y a a combler le fosse qui 
separe encore Palestiniens et Israeliens, a l’approche de 
l’expiration du gel des nouvelles colonies israeliennes. 

Ma delegation voudrait saluer la nouvelle 
dynamique insufflee par la communaute internationale, 
notamment les recentes initiatives des Etats-Unis, de 
l’Egypte, du Maroc, du Quatuor et des Nations Unies, 
en vue de faire avancer la reprise des pourparlers 
directs entre les parties dans le cadre du respect de 
leurs engagements et au titre de la Feuille de route. 

C’est dans ce sens que je salue la reunion 
organisee par l’ONU pour la region de l’Afrique les 
1 er et 2 juillet demiers a Rabat, au Maroc, et qui avait 
pour theme « Renforcer l’appui des Etats africains a 
une solution juste et durable sur la question de 
Jerusalem». A l’issue de cette reunion, il a ete 
reaffirme que la seule solution au conflit israelo- 
palestinien reside dans un accord negocie entre les 
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parties et que seule une solution reposant sur deux 
Etats, avec un Etat palestinien independant et viable, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite avec Israel 
et ses autres voisins peut amener la paix dans la region. 

Comme l’a rappele le Secretaire general, la 
situation au Moyen-Orient restera tendue si l’on ne 
parvient pas a un reglement global prenant en compte 
tous les aspects du probleme. Du point de vue de ma 
delegation, il importe que des solutions soient trouvees 
aussi bien aux preoccupations securitaires d’Israel 
qu’aux questions relatives a la colonisation en 
Cisjordanie, a la delimitation des frontieres entre les 
deux Etats, conformement aux resolutions de 1967 et a 
la quatrieme Convention de Geneve, au statut de 
Jerusalem et au respect des droits de Ehomme et du 
droit du peuple palestinien a disposer de lui-meme. 

La solution politique au Moyen-Orient pourrait se 
trouver egalement dans le reglement de la situation 
securitaire, tel que le Quatuor nous l’a conseille dans 
sa declaration du 21 juin dernier. Toutefois, la securite 
doit etre envisagee de part et d’autre des parties. Ainsi, 
si pour le Gouvemement israelien, elle est synonyme 
de la fin de la contrebande en matiere d’armement, 
pour 1’Autorite palestinienne, elle signifie le respect 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Par ailleurs, le Gabon tient a saluer les efforts 
recents du Gouvemement israelien visant a un 
amenagement de sa politique a l’egard de Gaza, 
notamment l’ouverture au passage de produits 
supplementaires tels que les materiaux de construction, 
permettant ainsi a l’ONU et a la communaute 
intemationale de porter secours aux populations de 
Gaza. 

Nous nous felicitons egalement de la revision en 
cours des plans d’administration de la Judee et de la 
Samarie, plus particulierement des mesures relatives a 
l’emploi et a la fibre circulation des biens et des 
personnes. Cependant, nous sommes en faveur de la 
levee complete des restrictions, y compris aux points de 
passages frontaliers. Nous plaidons egalement pour la 
liberation par les parties de tous les prisonniers 
politiques et israeliens, y compris le soldat Gilad Shalit. 

Concemant Jerusalem-Est, ma delegation 
exprime son regret face a la spoliation dont ont ete 
victimes des families palestiniennes le 13 juillet 
dernier dans certaines de ses communes. Nous 
deplorons cet acte unilateral et provocateur qui 
constitue une violation du droit international et une 


entrave aux efforts visant a relancer les negociations et 
a renforcer la confiance mutuelle. 

Par ailleurs, nous restons indeniablement attaches 
a la solution de negociations pacifiques et constructives 
qui permettra d’integrer les aspects juridiques, 
religieux, sociaux et environnementaux de Jerusalem- 
Est. Nous pensons que les frontieres arretees dans les 
resolutions de 1967 et la quatrieme Convention de 
Geneve devraient orienter les negociations. 

Plusieurs membres du Conseil ont soutenu, a 
juste titre d’ailleurs, que tout en ne negligeant pas les 
symptomes du mal, nous devrions nous concentrer sur 
la racine du mal elle-meme. Mon pays demeure 
convaincu, alors, qu’il est urgent d’intensifier les 
negociations pouvant permettre non seulement 
d’aboutir a des contacts directs, mais egalement de 
parvenir a une paix durable, qui passe, nous le 
rappelons, par la creation d’un Etat palestinien viable. 
Nous exhortons ainsi les parties a faire preuve de 
retenue en evitant toute initiative unilateral et toute 
provocation, et nous reinvitons les partenaires 
intemationaux a continuer de promouvoir un climat de 
cooperation entre les parties et dans toute la region. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie M. Pascoe de son expose de ce 
matin et les representants de la Palestine et d’Israel de 
leurs observations. 

La paix au Moyen-Orient represente une priorite 
de premier plan pour le Royaume-Uni. Chaque mois 
qui passe sans que nous soyons en mesure de trouver 
une solution viable ne fait que renforcer le role que 
joue la situation en Israel et en Palestine dans la 
polarisation du ressentiment, de la violence et de 
l’extremisme. II est done dans l’interet du Conseil, au 
titre de la responsabilite qui lui incombe de maintenir 
la paix et la securite intemationales, comme dans 
l’interet de la communaute intemationale tout entiere, 
d’encourager des negociations directes entre les 
parties, en vue d’aboutir a une paix durable. 

L’expiration du moratoire sur la construction de 
nouvelles colonies de peuplement israeliennes et 
l’appui apporte par la Ligue arabe aux pourparlers 
indirects en septembre soulignent la necessite pressante 
de progresser vers la solution des deux Etats dans le 
conflit israelo-palestinien. L’unique solution durable 
passe par un Etat israelien sur et universellement 
reconnu vivant cote a cote avec un Etat palestinien 
souverain et viable, autour d’une capitale commune, 
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Jerusalem, ainsi que par un reglement juste du 
probleme des refugies. 

Nous continuous a appuyer fermement les efforts 
deployes par les Etats-Unis dans le cadre des 
pourparlers indirects. II est imperatif que ces 
negociations se concentrent sur le reglement des 
questions relatives au statut permanent. Nous 
encourageons les parties a passer aux negociations 
directes le plus tot possible. Les deux parties doivent 
s’abstenir de tout acte susceptible de compromettre le 
processus de paix. Dans le cas d’lsrael, cela implique 
la prorogation indefinie du moratoire sur les colonies 
de peuplement et l’extension de ce moratoire au 
territoire occupe de Jerusalem-Est. Les nouveaux 
permis de construire qui ont ete delivres recemment 
pour la construction de 32 nouvelles unites d’habitation 
a Pisgat Ze’ev et la demolition de trois maisons a 
Jerusalem-Est sont precisement le genre d’actes de 
provocation qu’il faut eviter. Nous continuous a 
appeler a un arret total de toutes les activites de 
peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Les 
colonies de peuplement sont illegales en droit 
international et doivent cesser. 

De leur cote, les Palestiniens et les Etats arabes 
ne doivent pas se soustraire a leur responsabilite, qui 
consiste a saisir l’occasion qui leur est offerte grace 
aux efforts du Gouvemement americain. Les dirigeants 
palestiniens doivent etre prets a prendre des decisions 
audacieuses dans l’interet du peuple palestinien et ce, 
avec l’appui dont ils ont besoin de la part des Etats 
arabes, si l’on veut que ces negociations aboutissent a 
une issue viable. II faut mettre un terme definitif aux 
attaques a la roquette contre le sud d’Israel. En outre, 
le Hamas et les autres groupes d’activistes doivent 
renoncer a la violence une fois pour toutes. Comme l’a 
declare M. Pascoe, les attaques lancees par le Hamas 
contre les colonies de vacances organisees a Gaza par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) sont particulierement deplorables. 

S’agissant de l’incident du 31 mai relatif a la 
flottille en partance vers Gaza, nous regrettons 
profondement, je le redis, les vies sacrifices. II est 
important que les responsabilites soient dument 
etablies. Nous nous felicitons des efforts deployes par 
le Secretaire general dans ce sens. La commission 
publique independante israelienne doit poursuivre ses 
travaux le plus rapidement possible, dans la 
transparence et avec rigueur, et elle doit avoir acces a 
tous les moyens de preuve disponibles. Nous serons 


mieux a meme de tirer des conclusions lorsque les 
modalites precises du processus d’enquete auront ete 
clari flees. 

Cet incident et le risque de voir de nouvelles 
flottilles similaires mettent en lumiere ce que nous 
savons tous : la situation a Gaza n’est pas viable. Avec 
l’Union europeenne et le Quatuor, nous avons demande 
a Israel d’alleger les restrictions concemant l’acces aux 
territoires et de permettre le retour a une activite 
economique normale. Nous nous felicitons de la 
decision prise recemment par Israel de passer de la 
liste des 120 articles autorises a une liste d’articles 
specifiques interdits. Cela prouve qu’il est possible 
d’alleger les pressions endurees par les citoyens 
ordinaires de Gaza sans compromettre pour autant la 
securite des citoyens israeliens ordinaires. Cependant, 
nous aimerions que cela se concretise par des 
changements veritables sur le terrain. A cette fin, il 
faut, entre autres, renforcer les capacites aux points de 
passage, mettre en route les projets de reconstruction si 
necessaires et faire en sorte que les Gazaouis soient en 
mesure d’exporter aussi bien que d’importer des 
marchandises. Le Royaume-Uni est pret a apporter son 
appui a ces efforts. 

Nous reiterons notre appel a la liberation 
immediate de Gilad Shalit, retenu en otage a Gaza 
depuis juin 2006. II est inadmissible que quatre ans 
plus tard, il soit toujours detenu par le Hamas, au 
mepris des droits de l’homme les plus fondamentaux. 

Il est dans notre interet a tous de regler le conflit 
israelo-arabe. Nous voulons que les Palestiniens de la 
nouvelle generation grandissent dans l’espoir et non 
dans le desespoir, dans la certitude qu’un reglement 
pacifique avec Israel est possible, et non dans la 
pauvrete, exposes au risque d’etre recrutes par des 
terroristes. Nous voulons que les Israeliens de la 
generation montante vivent a l’abri de la peur des tirs 
de roquettes et puissent entretenir des relations 
pacifiques avec leurs voisins arabes. La communaute 
intemationale a le devoir de contribuer a la realisation 
de cet objectif. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux autres 
intervenants pour remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose sur les demiers 
faits intervenus au Moyen-Orient. Nous remercions 
egalement la Representante permanente d’lsrael et 
l’Observateur permanent de la Palestine de leur 
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presence aujourd’hui et de leur contribution a notre 
debat. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui sera faite 
plus tard au nom de l’Union europeenne par la 
delegation de l’Union europeenne. 

Nous approchons de la fin du moratoire partiel de 
10 mois sur la construction de colonies de peuplement 
decrete par le Gouvemement israelien. Le delai de 
quatre mois a la fin duquel la Ligue arabe souhaitait 
evaluer les progres realises dans le cadre des 
pourparlers indirects expire egalement bientot. Par 
consequent, les semaines a venir seront cruciales pour 
realiser des progres dans le cadre des efforts en faveur 
de la paix au Moyen-Orient. Ces efforts doivent 
imperativement jeter les bases d’un processus de 
negociations viable, si l’on ne veut pas qu’ils viennent 
s’ajouter a la liste deja longue des occasions manquees, 
qui font le jeu de ceux qui s’opposent a la paix. Les 
membres du Quatuor sont determines a aider les parties 
a retoumer a la table des negociations. Nous apprecions 
les efforts remarquables deployes par l’Envoye special 
des Etats-Unis, M. Mitchell, en vue de trouver un 
terrain d’entente qui permettrait de demarrer le 
processus conduisant a la solution des deux Etats. 

L’Autriche appelle les deux parties a honorer les 
obligations qu’elles ont contractees au titre de la 
Feuille de route et de s’abstenir de toute politique 
susceptible de porter atteinte a l’esprit de bonne foi 
dans les negociations. Les activites de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, la 
demolition de maisons et la poursuite de la 
construction de la barriere de separation sur le 
territoire palestinien restent des obstacles majeurs a la 
paix. Dans ce contexte, nous voudrions, comme ceux 
qui nous ont precedes, exprimer notre vive 
preoccupation face aux recentes demolitions de 
maisons dans plusieurs quartiers de Jerusalem-Est, et 
aux decisions de reprendre et de poursuivre la 
construction de colonies de peuplement. 

La foi de chacun dans le processus de paix 
dependra des changements visibles et concrets operes 
sur le terrain. L’Autriche a toujours reconnu le droit 
d’Israel de proteger ses citoyens contre les attaques 
aveugles en provenance de Gaza. Nous reiterons notre 
appel en faveur d’un arret immediat de ces attaques. 
Par ailleurs, nous sommes toujours persuades que les 
preoccupations relatives a la securite ne sauraient 
justifier le blocus de Gaza. Ce blocus est inadmissible, 
non viable et contreproductif. Par consequent, nous 


nous rejouissons de la volonte manifestee par Israel de 
revoir sa politique relative aux importations vers la 
bande de Gaza. Nous sommes convaincus que la 
perspective de reconstruction, de nouvelles possibilites 
d’emploi et de davantage de liberte de circulation peut 
contribuer a changer positivement l’attitude de la 
population et a inverser la preoccupante tendance 
actuelle a un recul du developpement, telle 
qu’enregistree par les experts de l’ONU. 

Nous saluons la decision prise par Israel 
d’autoriser, dans un premier temps, l’importation de 
materiaux de construction pour des projets supervises 
par l’ONU. Ces mesures vont dans la bonne direction. 
Toutefois, elles restent insuffisantes pour instaurer les 
changements de politique radicaux qui meneront a un 
reglement durable de la situation a Gaza reclames par 
les ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne dans les demieres conclusions du Conseil 
de l’Union europeenne. 

Nous encourageons vivement Israel a autoriser 
une reconstruction a grande echelle, a creer les 
conditions propices a une reprise complete des activites 
de production, a autoriser l’exportation de produits 
agricoles et de biens industriels des que leur production 
pourra reprendre et, surtout, a accorder la liberte de 
circulation a la population civile de la bande de Gaza. 

L’Autriche est extremement troublee par les 
attaques recentes lancees contre les organisations non 
gouvemementales et les organisations internationales a 
Gaza, y compris, comme d’autres intervenants l’ont 
deja dit, la destruction du site des jeux d’ete que 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
organise pour les enfants. C’est au Hamas, autorite de 
facto de Gaza, qu’incombe la responsabilite de veiller a 
la surete et au bon fonctionnement de l’ONU et de la 
societe civile. 

S’agissant du suivi de la declaration 

presidentielle du Conseil de securite du l er juin sur les 
operations militaires contre la flottille de Gaza 

(S/PRST/2010/9), nous tenons a reiterer l’importance 
d’une enquete prompte, impartiale, credible et 
transparente, dans le respect des normes 
internationales, pour clarifier tous les faits. C’est 

pourquoi nous appuyons les efforts deployes 

actuellement par le Secretaire general et appelons 
Israel a reagir de maniere positive a la proposition qu’il 
a faite d’ouvrir une enquete international. 
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L’Autriche se rejouit de la tendance continue vers 
une plus grande stability et une croissance economique 
au Moyen-Orient, surtout qu’il semble que cela soit du 
non seulement a l’aide exterieure, mais aussi a 
1’ amelioration generale de la securite et a un certain 
nombre d’initiatives de reforme fructueuses prises par 
l’Autorite palestinienne. Neanmoins, la decision prise 
le mois dernier de reporter les elections municipales a 
ete un contretemps douloureux dans les efforts 
deployes par 1’Autorite palestinienne pour renforcer les 
institutions d’un futur Etat. Nous demandons aux 
representants politiques palestiniens d’engager de 
serieux efforts de reconciliation et de convenir d’un 
programme politique fonde sur les principes du 
Quatuor et sur la recherche de la paix, de la democratic 
et de l’etat de droit. Le schisme actuel entre la 
Cisjordanie et la bande de Gaza compromet les 
perspectives d’une bonne mise en oeuvre de la solution 
des deux Etats. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour son expose tres complet. Nous 
apprecions pleinement et appuyons sans reserve les 
efforts deployes par le Secretaire general et les 
responsables de l’ONU sur le terrain. 

Nous sommes desormais a mi-parcours de la 
duree prevue pour les pourparlers indirects avant de 
passer aux negociations directes envisagees pour une 
date ulterieure. Nous appuyons sans reserve ce 
processus et les efforts des Etats-Unis, mais nous 
n’avons guere constate de progres, le camp israelien 
n’ayant pas renonce a son approche actuelle. Ces 
demieres semaines, Israel a poursuivi activement la 
construction de colonies de peuplement et a annonce de 
futurs projets de grande ampleur dans les territoires 
occupes. II semble que l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes se soit effectivement 
poursuivie depuis qu’Israel a declare un moratoire sur 
les constructions. 

Israel a egalement continue d’appliquer ses 
politiques de demolition de logements palestiniens et 
d’expulsion. La semaine demiere, les Israeliens ont 
detruit au moins six immeubles palestiniens a 
Jerusalem-Est. La municipality israelienne de 
Jerusalem prepare egalement, a compter du mois 
prochain, la demolition d’un maximum de 100 unites 
dans Jerusalem-Est. Israel n’a pas non plus mis fin a sa 
politique consistant a priver les Palestiniens vivant a 
Jerusalem-Est de leur droit de residence. II y a eu 


parmi les victimes quatre membres elus du Conseil 
legislatif palestinien. 

Ces politiques ne sont pas du tout compatibles 
avec l’objectif d’une paix permanente, et elles ne 
contribuent nullement a l’etablissement de la confiance 
entre les parties. Elles ne font qu’entraver le processus 
de paix. Israel aurait deja du se rendre compte qu’il n’a 
rien a gagner a poursuivre de telles politiques. Saper 
les efforts de paix et tenter de prejuger du resultat des 
negociations ne fait que nuire a ses interets, a sa 
position dans la communaute intemationale et a ses 
perspectives pour l’avenir. Plus particulierement, les 
politiques d’Israel visant a modifier le statut et la trame 
de Jerusalem sont deplorables et lourdes de 
repercussions. 

Israel a apporte quelques ameliorations pour ce 
qui est des biens et du materiel autorises a entrer dans 
Gaza, mais cela n’a rien change au fait que le blocus 
impose a Gaza est toujours en place, qu’il continue, de 
meme que les souffrances de la population 
palestinienne de Gaza qui ne peut pas se livrer a des 
activites economiques normales, et ne peut ni exporter 
ses produits ni importer les materiaux necessaires et se 
deplacer en toute liberte. Quatre-vingt pour cent des 
Palestiniens de Gaza continuent de compter sur 
l’assistance des organisations d’aide intemationales. 
Soixante-cinq pour cent de la population vit en de<;a du 
seuil de pauvrete, et le taux de chomage est de 34 %. 

Nous nous rejouissons de ce que la communaute 
intemationale soit plus consciente des souffrances des 
Palestiniens de Gaza et qu’elle y soit plus sensible. Le 
blocus de Gaza est le moyen d’imposer un chatiment 
collectif. II est inacceptable et immoral, et il 
empoisonne toute la region. Les epreuves que subissent 
les Palestiniens de Gaza ne prendront fin qu’avec la 
levee complete du blocus, comme le stipule la 
resolution 1860 (2009). 

Le 31 mai 2010, les forces militaires israeliennes 
ont attaque un convoi humanitaire civil dans les eaux 
intemationales et ont tue neuf civils. Conformement a 
la declaration presidentielle adoptee par le Conseil de 
securite le l er juin (S/PRST/2010/9), qui demandait 
qu’il soit precede a une enquete prompte, impartiale, 
credible et transparente, dans le respect des normes 
intemationales, le Secretaire general a officiellement 
propose la creation d’une commission intemationale 
d’enquete. Nous avons accepte cette proposition, et 
nous continuons a appuyer les efforts du Secretaire 
general en vue de la creation de cette commission 
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d’enquete. Nous esperons qu’il reussira a etablir 
rapidement, comme il le prevoit, une commission 
d’enquete independante et impartiale. 

M.Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Pascoe, pour 
son expose. Je remercie egalement la Representante 
permanente de l’Etat d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine pour leurs interventions. 

Je voudrais evoquer quatre points, en commengant 
par la question de Gaza, qui a ete sur le devant de 
l’actualite avec 1’affaire de la flottille. La France avait 
condamne l’usage disproportionne de la force. Nous 
souhaitons la pleine mise en oeuvre de la declaration 
presidentielle du l er juin 2010 (S/PRST/2010/9), dans 
laquelle le Conseil de securite avait appele a la 
necessite d’une enquete prompte, impartiale, credible, 
transparente dans le respect des normes intemationales. 
Nous esperons que les efforts des acteurs concemes, 
notamment la Turquie et l’Etat d’Israel, et du Secretaire 
general permettront d’atteindre cet objectif. 

Au-dela, 1’affaire des flottilles a permis de mettre 
en lumiere le constat que nous faisons depuis 
longtemps dans cette enceinte : le blocus de la bande 
de Gaza est non seulement inacceptable, il est 
egalement contreproductif. Nous nous rejouissons de la 
decision des gouvemements qui en sont responsables 
de reexaminer cette politique. L’annonce par le 
Gouvemement israelien en particulier de mesures 
d’allegement des restrictions est bienvenue et nous 
esperons qu’elle sera appliquee dans toutes ses 
dimensions. Nous estimons qu’il serait opportun d’aller 
encore plus loin avec pour objectif d’ameliorer la vie 
des populations civiles mais aussi de permettre la 
reprise de l’economie de Gaza. Je pense notamment a 
des mesures comme Faugmentation des capacites des 
points de passage, la reprise des exportations ou encore 
la liberalisation des conditions de circulation des 
personnes de et vers la bande de Gaza. 

L’Union europeenne suit la situation avec la plus 
grande attention, comme Fa montre la recente visite en 
debut de semaine de la Haute-Representante, 
M me Ashton. Les ministres des affaires etrangeres de 
FUnion europeenne ont ainsi fait part de leur 
disposition a ce que FUnion europeenne contribue a un 
mecanisme qui permettrait la mise en oeuvre complete 
de la resolution 1860 (2009). 

Je souhaite egalement souligner que la cessation 
immediate de toutes les violences, en particulier les tirs 
de roquettes vers le sud d’Israel, est necessaire. 


Nous appelons enfin a la liberation sans delai et sans 
condition de Gilad Shalit, question qui est suivie avec 
la plus grande attention dans mon pays. 

Enfin, F affaire de la flottille a egalement 
demontre la necessite de reintegrer le territoire de Gaza 
dans le processus de paix. A ce titre, une de nos 
premieres priorites doit etre d’encourager les efforts de 
mediation actuels en faveur d’une reconciliation 
interpalestinienne. 

Deuxieme point, nous ne devons pas perdre de 
vue que Fobjectif principal demeure la relance urgente 
du processus de paix. Il n’y a pas d’altemative a la 
reprise des negociations en vue de la creation d’un Etat 
palestinien viable et contigu vivant en paix aux cotes 
d’Israel dans des frontieres sures et reconnues, sur la 
base des resolutions du Conseil de securite et de 
l’lnitiative de paix arabe. C’est egalement la position 
de FUnion europeenne, comme Findiquera le Chef de 
la delegation de FUnion europeenne dans son 
intervention, a laquelle la France s’associe. 

La communaute intemationale doit s’engager a 
accompagner les negociations et a garantir les 
parametres d’un accord final pour permettre aux deux 
parties de s’y reengager. Nous travaillons a cet effet 
etroitement avec les autorites americaines et 
egyptiennes pour definir les termes d’un encadrement 
international a meme de permettre une relance des 
negociations. 

Troisieme point, des evolutions sur le terrain sont 
indispensables afin de creer les conditions favorables a 
la reprise des negociations. La situation a Jerusalem 
reste preoccupante. Nous avons ainsi deplore les 
recentes destructions de maisons dans des quartiers 
arabes de la ville. De meme que les destructions de 
maisons palestiniennes, les activites de colonisation a 
Jerusalem-Est sont inacceptables et constituent une 
provocation. Il ne pourra y avoir de paix excluant 
Jerusalem, qui a vocation, comme Fa dit le President de 
la Republique frangaise dans son discours a la Knesset 
le 23 juin 2008, a devenir la capitale de deux Etats. 

La colonisation dans l’ensemble des territoires 
palestiniens reste un obstacle majeur sur le chemin 
d’un reglement. La decision du Gouvemement israelien 
de prononcer un moratoire de 10 mois sur les nouvelles 
constructions et la delivrance des permis de construire 
en Cisjordanie a constitue un pas dans la bonne 
direction, qui doit etre appliquee pleinement. Aucune 
paix ne sera possible sans Farret total des constructions 
dans les colonies, qui sont illegales. Comme Fa rappele 
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le President de la Republique fran9aise, la colonisation, 
en rendant plus difficile la perspective d’un Etat 
palestinien, ne contribue pas a la securite d’Israel mais, 
au contraire, accroit les dangers. 

La mise en oeuvre par les autorites israeliennes de 
mesures de confiance sur le terrain serait de nature a 
encourager la reprise rapide des negociations directes, 
que nous appelons de nos vceux. II s’agirait par 
exemple d’une liberation de prisonniers, d’un 
elargissement des zones A et B ou encore de la 
poursuite de la levee des restrictions aux acces et aux 
mouvements en Cisjordanie. L’Autorite palestinienne, 
de son cote, doit poursuivre ses efforts pour le 
renforcement du secteur de la securite et pour la mise 
en place d’un Etat de droit. La poursuite de la lutte 
sans merci contre le terrorisme doit rester une priorite. 

Quatrieme et dernier point, la communaute 
intemationale doit apporter un soutien fort a 1’Autorite 
palestinienne et au President Abbas, afin de consolider 
les institutions du futur Etat palestinien. L’enjeu est 
aussi pour Israel d’accompagner de maniere plus 
determinee ce mouvement, notamment en Cisjordanie. 
Des gestes ont ete consentis sur le terrain mais ils 
demeurent insuffisants. Les Palestiniens doivent 
pouvoir percevoir que les evolutions sur le terrain 
tendent vers la fin de l’occupation, notamment en 
matiere de liberte de mouvement et d’acces. 

A cet egard, nous reiterons notre soutien au plan 
du Premier Ministre palestinien, Salam Fayyad, qui 
s’inscrit dans la droite ligne de la Conference de Paris 
de decembre 2007, dont l’aboutissement sera 
l’etablissement d’un Etat palestinien dans un delai fixe. 
Afin de maintenir la dynamique de soutien 
international creee par cette conference, le Ministre 
fran9ais des affaires etrangeres, M. Bernard Kouchner, 
a tenu, le 1 er juillet, une nouvelle reunion de suivi avec 
les Copresidents et en presence de M. Salam Fayyad et 
de M. Aboul Gheit, Ministre egyptien des affaires 
etrangeres. 

Je le repete, la relance urgente des negociations 
est notre objectif majeur. Cela conceme les Israeliens 
et les Palestiniens mais egalement les autres volets 
regionaux du processus de paix. Dans cette 
perspective, nous travaillons a creer les conditions 
d’une reprise des pourparlers syro-israeliens. Nous 
poursuivons egalement nos efforts au Liban, en 
appelant les parties a mettre en oeuvre la resolution 
1701 (2006), garantie de la paix entre les deux pays. 
Dans ce contexte, nous reaffirmons le role crucial que 


joue la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 
II est essentiel que la Force puisse mettre en oeuvre son 
mandat avec la pleine cooperation des parties. 

La communaute intemationale et ce conseil ont 
un role majeur a jouer car la situation au Proche-Orient 
nous conceme tous. La France est prete a prendre toute 
sa part dans cet effort. C’est dans ce sens, que le 
President de la Republique fran9aise a lance l’idee 
d’un sommet pour la paix, qui appuierait les efforts 
americains, accompagnerait la reprise des negociations 
de paix entre les deux parties et qui serait prepare en 
concertation avec tous les acteurs concemes. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
remercie M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, pour son expose detaille. Je remercie 
egalement l’Observateur permanent de la Palestine et la 
representante d’Israel de leurs declarations. 

Ma delegation est preoccupee par le fait que la 
situation au Moyen-Orient demeure fragile et tendue. II 
est deplorable qu’en depit des efforts intemationaux et 
regionaux visant a la reprise de negociations directes 
entre Israel et la Palestine, aucun progres concret n’ait 
ete accompli. Nous saluons toutefois les efforts 
deployes par le Gouvemement des Etats-Unis et par le 
Quatuor. 

Nous encourageons Israel et la Palestine a 
prendre des mesures concretes pour entamer des 
negociations directes. C’est ainsi qu’une paix globale 
et durable, fondee sur la vision de deux Etats 
democratiques - Israel et la Palestine - coexistant dans 
la paix et la securite, pourra etre instauree. Au bout du 
compte, la realisation d’une paix durable au Moyen- 
Orient dependra des efforts de ces deux parties et de 
Faccord auquel elles parviendront. 

Nous saluons les efforts constants deployes par 
les Palestiniens pour s’acquitter de leurs obligations au 
titre de la Feuille de route, particulierement en ce qui 
conceme le secteur de la securite, l’edification de 
l’Etat et le developpement economique. Nous sommes 
cependant preoccupes par les divisions entre les 
differents groupes palestiniens et nous appelons les 
Palestiniens a surmonter leurs differences et a s’unir. 

La poursuite par Israel de ses activites de 
peuplement a Jerusalem-Est est tres inquietante. Nous 
exhortons Israel a geler toutes les activites de 
peuplement, y compris la croissance naturelle. Nous 
sommes egalement preoccupes par les recents incidents 
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lies a remission de nouveaux ordres de demolition 
d’habitations a Jerusalem-Est. 

S’agissant de Gaza, nous sommes preoccupes par 
la grave situation humanitaire causee par le blocus. 
Nous nous felicitons qu’Israel ait recemment allege le 
blocus, ce qui a facilite le lancement de plusieurs 
projets de l’ONU et a permis racheminement d’un 
volume plus important de marchandises a Gaza. Cela 
n’est toutefois pas suffisant. Nous demandons a Israel 
d’ouvrir totalement les frontieres et de lever le blocus. 

En ce qui conceme l’affaire de la flottille, nous 
sommes favorables a une enquete impartiale, credible 
et transparente, dans le respect des normes 
intemationales, conformement a la demande formulee 
par le President du Conseil de securite dans sa 
declaration du l er juin (S/PRST/2010/9). 

En janvier 2009, le Conseil de securite a exprime 
ses preoccupations a l’egard des violations du cessez- 
le-feu et de la deterioration de la situation a Gaza. Nous 
craignons que ces violations ne persistent aujourd’hui. 
Nous exhortons a nouveau toutes les parties a faire 
preuve du maximum de retenue et a eviter une nouvelle 
escalade de la violence. Nous appelons a la mise en 
oeuvre complete de la resolution 1860 (2009). 

Les attaques dont ont fait l’objet les camps d’ete 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a Gaza le mois dernier, avec l’incendie de 
leurs locaux de recreation, sont deplorables. Nous 
sommes heureux de savoir que l’UNRWA va 
reconstruire ses camps pour poursuivre ses 
programmes d’ete, qui sont important pour le bien-etre 
physique et psychologique des citoyens de Gaza. 

En ce qui conceme le Liban, nous felicitons le 
Gouvemement d’unite nationale de ses efforts visant a 
elargir le consensus national, ce qui a apporte la 
stabilite. Les violations persistantes de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite, qu’il s’agisse des 
violations de l’espace aerien libanais, des violations 
terrestres de la Ligne bleue ou de l’absence de mise en 
oeuvre de l’embargo sur les armes, sont tres 
preoccupantes. L’integrite territoriale et la souverainete 
du Liban doivent etre respectees, et nous appelons 
toutes les parties a mettre en oeuvre la resolution 
1701 (2006) dans satotalite. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, pour 
son expose. J’ai egalement ecoute attentivement les 


declarations de l’Observateur de la Palestine et de la 
representante d’Israel. 

La situation actuelle au Moyen-Orient reste 
complexe et instable. La communaute intemationale 
tout entiere formule le meme vceu : celui de voir une 
fin rapide des tensions et confrontations et une paix 
complete, juste et durable au Moyen-Orient. La Chine 
maintient, comme to ujours, que les negociations 
politiques sont le seul moyen de resoudre la question 
du Moyen-Orient. Nous sommes favorables a des 
negociations entre la Palestine et Israel de maniere 
qu’ils puissent cohabiter en paix aux termes d’une 
solution a deux Etats. 

Nous nous felicitons du lancement de pourparlers 
indirects entre la Palestine et Israel, et nous exhortons 
les deux parties a avoir foi en des negociations 
pacifiques et a resoudre les questions de la securite, 
des frontieres, des colonies, des refugies et du statut de 
Jerusalem d’une maniere globale, juste et durable. En 
l’etat actuel des choses, la communaute intemationale 
doit consentir de plus gros efforts pour donner une 
nouvelle impulsion a ces negociations, afin que le 
processus de paix au Moyen-Orient soit redynamise. 

Les parties impliquees doivent faire la preuve de 
leur volonte politique, renforcer leur confiance 
mutuelle, consentir des compromis courageux et eviter 
toute mesure qui mettrait cette confiance mutuelle en 
peril, ferait obstacle aux negociations ou prejugerait de 
Tissue de ces negociations. Nous desapprouvons le fait 
qu’Israel ait recemment autorise la constmction de 
nouveaux logements a Jerusalem-Est et la demolition 
de stmctures palestiniennes. Cela a non seulement 
complique la situation, mais va egalement nuire au 
processus de negociations. Nous exhortons Israel a 
mettre un terme complet a la colonisation et a la 
constmction du mur dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris la Cisjordanie et Jerusalem-Est. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens occupes, en particular dans la bande de 
Gaza, est toujours tres sombre. Le blocus mis en place 
par Israel s’est traduit par de grandes souffrances pour 
les residents de Gaza, soit plus d’un million de 
personnes dont les droits a la vie et au developpement 
sont gravement violes. Cet etat de fait est inacceptable 
et ne saurait etre tolere plus longtemps. Nous appelons 
la communaute intemationale a continuer de suivre de 
tres pres revolution de la situation et a foumir une plus 
grande aide aux habitants de Gaza. 
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Nous saluons la recente decision israelienne de 
lever partiellement le blocus sur l’aide humanitaire et 
les produits commerciaux a Gaza et appelons Israel a y 
mettre totalement fin pour laisser la population de 
Gaza retrouver une vie normale et digne et les moyens 
de son developpement. 

L’attaque par Israel d’une flottille acheminant de 
l’aide humanitaire a Gaza, le 31 mai, etait mal inspiree. 
De tels incidents ne doivent pas se reproduire. 
Nous appuyons des enquetes justes, impartiales, 
credibles et transparentes, conformes a l’esprit de la 
Charte des Nations Unies et fondees sur les principes 
inscrits dans la declaration presidentielle du l er juin 
(S/PRST/2010/9). 

Comme toujours, la Chine appuie la juste cause 
de la Palestine - la creation d’un Etat independant. 
Nous esperons que toutes les parties palestiniennes 
ceuvreront dans leur interet national a long terme et 
resteront unies dans leurs efforts pour etablir un Etat de 
Palestine independant et lui assurer un brillant avenir 
de paix et de developpement regulier. La Chine appuie 
l’etablissement rapide d’un Etat de Palestine dans le 
cadre de la solution des deux Etats, sur la base des 
resolutions de l’ONU pertinentes, de l’lnitiative de 
paix arabe, du principe de l’echange de territoires 
contre la paix et de la Feuille de route, de maniere 
qu’Israel et la Palestine puissent cohabiter en paix. Aux 
cotes de la communaute intemationale, nous 
continuerons d’intensifier nos efforts dans ce but. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 

Je tiens moi aussi a remercier M. Lynn Pascoe 
pour son expose tres detaille sur la situation actuelle au 
Moyen-Orient. II est clair que, dans les semaines qui 
ont suivi les evenements tragiques du 31 mai, des 
enseignements importants ont ete tires par toutes les 
parties. Bien que l’incident et ses consequences soient 
hautement regrettables, nous saluons la decision des 
autorites israeliennes d’alleger les restrictions sur les 
biens entrant dans la bande de Gaza par voie terrestre. 
Si louable que soit cette mesure, nous estimons 
neanmoins qu’une levee totale et sans condition des 
interdictions s’impose pour mettre fin a la crise 
humanitaire qui resulte du blocus de Gaza. Ce blocus 
est en effet une punition collective infligee a la 
population de Gaza, et nous esperons qu’Israel se 
conformera a ses obligations aux termes du droit 
international humanitaire. 


Nous saluons le role positif joue par les autorites 
egyptiennes, qui ont permis d’eviter une nouvelle 
confrontation en permettant a un navire humanitaire de 
decharger sa cargaison a Al-Arish, d’ou elle a ete 
acheminee par camion jusqu’a Rafah, point d’entree 
dans Gaza. Nous appelons toutes les parties a faire 
preuve d’autant de prudence et de circonspection 
lorsqu’elles gereront ce genre de situation a l’avenir, 
afin d’eviter le recours a la force. 

Nous prenons note de la decision d’Israel de 
mandater une commission d’enquete dirigee par Jacob 
Turkel, ancien juge a la Cour supreme d’Israel, pour 
faire la lumiere sur l’incident. Dans le cadre de sa 
mission, la commission devra respecter les normes 
intemationales de transparence et d’independance, 
comme le prevoit la declaration presidentielle du 
l er juin (S/PRST/2010/9). Les conclusions de la 
commission d’enquete devront etre credibles et 
legitimes. En effet, Israel ne doit pas rejeter l’offre 
bienveillante du Secretaire general de faciliter une 
enquete impartiale et independante sur l’incident. 

Bien que ces demiers mois aient ete difficiles 
dans la region, les prochains pourraient se reveler plus 
delicats encore. II ne fait aucun doute que la demolition 
de foyers palestiniens la semaine demiere et 
l’approbation d’une nouvelle colonie a Jerusalem-Est 
vont attiser les passions et susciter de vives reactions. 
Nous appelons done de nouveau Israel a eviter les actes 
de provocation deliberee. De la meme maniere, nous 
exhortons les Palestiniens a faire preuve de retenue et a 
se garder de toute rhetorique incendiaire ou d’actes de 
violence. La confiance mutuelle, voila ce dont les deux 
parties ont besoin pour passer a des negociations 
directes fondees sur les benefices des recents 
pourparlers indirects. Le temps nous est compte et 
l’espoir de parvenir a la solution des deux Etats dans 
les 24 prochains mois, comme l’envisageait le Quatuor 
pour le processus de paix au Moyen-Orient dans sa 
declaration du 19 mars 2010 a Moscou, s’amenuise 
progressivement. 

Afin de retrouver la dynamique necessaire, nous 
appelons tous les interlocuteurs, y compris la Ligue des 
Etats arabes, a conserver intacte leur determination de 
parvenir a une paix durable au Moyen-Orient. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts deployes par 
l’Envoye special des Etats-Unis au Moyen-Orient, le 
senateur George Mitchell, pour que des pourparlers 
aient lieu entre Israel et les Palestiniens. Nous nous 
felicitons egalement de la visite de Catherine Ashton 
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dans la region afm de faciliter la distribution de l’aide 
humanitaire a Gaza. 

La detention prolongee de Gilad Shalit qui ne 
peut pas recevoir de visites n’aide en rien le processus 
de paix. Au contraire, elle incite a la mefiance et a 
l’animosite. Sa liberation inconditionnelle creerait une 
nouvelle atmosphere propice a la paix. En effet, un 
echange de prisonniers entre les autorites israeliennes 
et palestiniennes contribuerait grandement a apaiser les 
tensions et a instaurer un climat de confiance 
indispensable. 

Aujourd’hui plus que jamais, les parties a ce 
differend doivent demontrer leur attachement plein et 
entier a la paix. Elies doivent eliminer tous les obstacles 
a la reprise des negociations directes afin de resoudre 
les questions en suspens relatives au statut permanent. 

Pour sa part, le Conseil devrait continuer de jouer 
le role qui est le sien dans le processus de paix et 
promouvoir la securite et la stabilite dans le territoire 
palestinien occupe. 

Quant a nous, nous restons fermement attaches a 
l’objectif d’un Etat d’Israel sur vivant dans la paix, 
l’harmonie et la securite, aux cotes d’un Etat 
palestinien independant dote de frontieres reconnues. 
On peut instaurer la paix au Moyen-Orient si l’on fait 
preuve d’une volonte politique et d’un engagement 
constants. Le Moyen-Orient a besoin de la paix, tout 
comme le reste du monde. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole aujourd’hui au Conseil de 
securite au nom du Mouvement des pays non alignes et 
du Groupe des Etats arabes, que l’Egypte a l’honneur 
de presider ce mois-ci. 

Je tiens tout d’abord a me feliciter de 
l’organisation de ce debat sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. La 
presente seance intervient a un moment ou des efforts 
continuent d’etre deployes pour appuyer et promouvoir 
la reprise des negociations de paix et pour remedier a 
l’absence de progres et, a certains egards, a la 
deterioration de la situation et a la montee des tensions 
liees a l’occupation israelienne et aux nombreuses 
violations qui continuent d’etre perpetrees par la 


Puissance occupante, notamment ses activites de 
peuplement illegales dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, et la poursuite de 
son blocus sur Gaza. 

Malgre tous les efforts serieux pour relancer les 
negociations directes en vue de realiser les objectifs 
intemationalement connus et reconnus du processus de 
paix, nous sommes encore loin d’un reglement juste et 
durable de la question palestinienne car Israel, 
Puissance occupante, continue de mener des politiques 
et des pratiques illegales qui sont totalement contraires 
a un reglement sur la base de la solution des deux Etats 
et des frontieres de 1967. 

Compte tenu de la situation actuelle, le 
Mouvement des pays non alignes demande de nouveau 
a la communaute intemationale de se montrer ferine et 
d’exiger d’Israel, Puissance occupante, de se 
conformer a ses obligations juridiques au titre de la 
quatrieme Convention de Geneve, de respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, et de s’acquitter de ses 
obligations au titre de la Feuille de route. 

Israel doit mettre un terme a toutes ses violations 
et mesures illegales, notamment sa politique de 
chatiment collectif et de colonisation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Cela est 
essentiel pour creer un environnement propice au 
lancement de negociations directes sur toutes les 
questions fondamentales, negociations qui doivent etre 
menees dans un delai determine et de bonne foi, 
conformement aux principes et aux regies convenus du 
processus de paix, a savoir les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) 
du Conseil de securite, le mandat de la Conference de 
Madrid, y compris le principe de 1’echange de 
territoires contre la paix, l’Initiative de paix arabe et la 
Feuille de route du Quatuor. 

Alors que l’Autorite palestinienne a affirme a 
plusieurs reprises sa determination, avec le soutien des 
pays arabes, de s’engager sur la voie de la paix, de la 
securite et de l’edification de son Etat, Israel continue 
de ne pas respecter ses obligations et de faire obstacle 
de maniere flagrante aux efforts deployes pour que les 
negociations directes reprennent en recourant a une 
serie de mesures qui ne font qu’aggraver la situation. 
On peut mentionner notamment l’attaque militaire du 
31 mai contre le convoi maritime civil qui transportait 
de l’aide humanitaire a Gaza pour soulager les 
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souffrances de la population civile palestinienne vivant 
sous blocus israelien. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
une nouvelle fois l’utilisation de la force par Israel 
contre le convoi maritime civil et demande au 
Secretaire general de lancer une enquete complete, 
impartiale, transparente, independante et credible, 
comme l’a exige le Conseil de securite. Par ailleurs, le 
Mouvement appuie sans reserve la demande faite par le 
Conseil des droits de fhomme dans sa resolution 14/1, 
tendant a l’ouverture d’une enquete pleinement 
independante sur cette question. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
la justice doit prevaloir et que la situation inacceptable 
et insupportable qui regne dans la bande de Gaza doit 
cesser. La crise non reglee de Gaza continue d’avoir 
des repercussions negatives sur les efforts visant a 
promouvoir la paix et cause de grandes souffrances a la 
population civile palestinienne de Gaza. Nous 
reaffirmons a cet egard que le droit international 
humanitaire, en particular la quatrieme Convention de 
Geneve et les resolutions de l’ONU, doivent etre 
pleinement appliques et respectes par Israel, Puissance 
occupante. Le Mouvement des pays non alignes exige 
qu’Israel leve immediatement son blocus, 
conformement a la resolution 1860 (2009) du Conseil 
de securite, a la resolution ES-10/18 de l’Assemblee 
generale, et aux autres resolutions pertinentes de 
l’ONU a cet egard. 

Nous restons convaincus que la communaute 
intemationale doit jouer le role legitime qui lui revient 
en prenant les mesures necessaires pour mettre un 
terme a toutes les mesures israeliennes illegales dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Le Mouvement des pays non alignes se declare 
profondement preoccupe par les dommages 
considerables causes par les colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie, par le mur de separation et 
le reseau compose de centaines de postes de controle 
que la Puissance occupante maintient toujours, et qui 
tous portent atteinte a la contigulte, a l’integrite, a la 
viabilite et a l’unite du territoire palestinien, isolent 
Jerusalem-Est, et compromettent serieusement les 
chances de parvenir concretement a la solution des 
deux Etats. 

La communaute intemationale, representee par 
l’ONU, doit prendre des mesures claires pour s’assurer 
que les violations cessent rapidement et laissent la 
place a des efforts concertes en faveur de la paix, 


conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU et 
a la Charte. 

En ce qui conceme a present le Liban, le 
Mouvement des pays non alignes reste profondement 
preoccupe par les violations persistantes de la 
souverainete du Liban par Israel, en violation de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Le 
Mouvement appelle a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1701 (2006) par toutes les parties afin de 
mettre fin a la situation precaire actuelle et d’eviter un 
retour de la violence. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions qui ont ete ou qui seront 
entreprises par Israel, la Puissance occupante, pour 
modifier le statut juridique, physique ou 
demographique du Golan syrien occupe, ou qui 
viseront a y imposer la juridiction et l’administration 
israeliennes sont nulles, non avenues et sans effet 
juridique. Le Mouvement des pays non alignes exige 
qu’Israel respecte la resolution 497 (1981) et se retire 
totalement du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4juin 1967, en application des resolutions 
242(1967) et 338 (1973). 

II va sans dire que si les actions israeliennes 
actuelles ne s’arretent pas et qu’il n’y est pas remedie, 
elles seront lourdes de consequences pour la region, 
qu’elles contribueront a destabiliser de nouveau, avec 
les larges repercussions que l’on peut prevoir. II est 
essentiel d’accomplir des progres tangibles dans le 
cadre du processus de paix, progres qui contribueraient 
a creer une dynamique positive. Cela exige qu’Israel 
mette un terme immediat et defmitif a cette politique et 
a ces actions illegales a Gaza et en Cisjordanie, y 
compris a l’interieur et autour de Jerusalem-Est, qu’il 
respecte enfin les textes de reference du processus de 
paix et honore ses engagements et ses obligations 
intemationales a cet egard. La communaute 
intemationale doit montrer la voie en enon9ant a 
nouveau des parametres clairs pour le processus de 
negociations sur toutes les questions essentielles et en 
aidant les parties a convenir de solutions sur la base 
des resolutions de l’ONU, du mandat de Madrid et des 
accords conclus entre les parties. 

Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes demande que le Conseil de securite prenne des 
mesures energiques et concretes et souligne a cet egard 
la responsabilite qui reste celle de l’ONU dans le cadre 
de la question palestinienne jusqu’a ce qu’elle soit 
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reglee de fagon juste et satisfaisante a tous points de 
vue. C’est une responsabilite a laquelle le Conseil de 
securite ne peut se soustraire compte tenu, en 
particulier, de la responsabilite qui lui incombe au titre 
de la Charte des Nations Unies en matiere de maintien 
de la paix et de la securite intemationales et qu’il lui 
sera impossible d’honorer pleinement tant que le 
conflit israelo-palestinien et, plus generalement, le 
conflit israelo-arabe resteront sans solution et 
s’envenimeront avec les retombees considerables que 
cela implique sur la region et au-dela. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole a S. E. M. Paul Badji, President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Badji : Madame la Presidente, au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, je vous felicite pour la maniere 
exemplaire et efficace avec laquelle vous dirigez les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. II me plait 
egalement de feliciter S. E. M. Claude Heller, 
Ambassadeur et Representant permanent du Mexique, 
pour l’efficacite avec laquelle il a preside le Conseil au 
cours du mois de juin. 

Au nom du Comite, je felicite M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, pour 
sa presentation complete et objective de la situation au 
Moyen-Orient et de l’etat de la question palestinienne, 
qui montre clairement que les parties, comme la 
communaute intemationale, doivent agir 
vigoureusement en ce moment critique pour creer les 
conditions d’une reprise de negociations serieuses sur 
tous les aspects du conflit israelo-palestinien lies au 
statut permanent. 

Si nous appelons de tous nos vceux des 
negociations directes serieuses entre Israel et les 
Palestiniens, notre comite n’en estime pas moins que 
de telles negociations ne peuvent aboutir que s’il existe 
une atmosphere de confiance mutuelle et si les parties 
sont convaincues qu’elles peuvent deboucher sur un 
resultat global, juste et durable. Pour cela, les parties 
doivent avant tout s’acquitter de leurs obligations 
respectives, telles que fixees dans la Feuille de route et 
approuvees par le Conseil. 

Notre comite reste alarme par le refus du 
Gouvemement israelien de se conformer aux appels 
lances par la communaute intemationale et de mettre 
totalement fin a la construction de colonies dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
En depit d’un moratoire limite, le rythme de 


construction de certaines colonies n’a meme pas 
ralenti, comme l’indiquait le New York Times la 
semaine demiere. Le Comite demande a Israel 
d’appliquer le moratoire et de le proroger indefiniment. 
Le moratoire doit egalement s’appliquer a Jerusalem- 
Est. Ce serait la sans aucun doute la mesure la plus 
importante que pourrait prendre le Gouvemement 
israelien pour contribuer a une reprise des negociations 
directes entre les parties. 

La situation a Jerusalem-Est est celle qui 
preoccupe le plus notre comite. Le developpement des 
implantations se poursuit et le comite d’urbanisme de 
la ville a approuve la semaine demiere encore la 
construction de nouveaux logements a Jerusalem-Est. 
Les destructions de maisons ont repris, les droits de 
sejour sont annules et les hommes politiques 
palestiniens de la ville sont menaces d’expulsion. Cette 
situation est inacceptable et appelle une reaction rapide 
de la part de la communaute intemationale. Le Comite 
aimerait rappeler sa position, a savoir que les 
politiques dangereuses mises en oeuvre par Israel a 
Jerusalem-Est risquent de susciter de vives reactions de 
la part d’une grande partie du monde musulman, 
reactions qui pourraient deboucher sur la violence, 
voire sur un conflit arme. Le Conseil de securite a non 
seulement le droit, mais egalement l’obligation, 
d’intervenir rapidement, avec determination, pour 
empecher une escalade de la violence. 

II y a six ans ce mois-ci que la Cour 
intemationale de Justice a rendu un avis consultatif 
historique aux termes duquel la construction par Israel 
d’un mur de separation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, violait a maints 
egards le droit international. La Cour intemationale de 
Justice a conclu que ces violations engageaient la 
responsabilite d’Israel, qui devait mettre fin a la 
construction du mur, demanteler les sections existantes 
situees en Cisjordanie et dans Jerusalem-Est et reparer 
les dommages causes, notamment rendre les biens 
saisis et verser des indemnites. 

Toutefois, la construction du mur s’est poursuivie 
au meme rythme, empechant des milliers de 
Palestiniens d’avoir acces a leurs terres, a leur famille, 
a leurs ecoles et a leurs hopitaux. Notre comite est 
perturbe par l’impunite face au manquement prolonge 
d’Israel a ses obligations juridiques et demande au 
Conseil de securite de prendre les mesures necessaires 
pour exiger le respect et l’application de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice, de la 
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quatrieme Convention de Geneve et des resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies. 

Le raid meurtrier du 31 mai mene par les Forces 
de defense israeliennes contre la flottille de la liberte 
pour Gaza, qui n’etait pas armee, a ete plus qu’une 
simple tragedie humaine. Cet incident et la facilite 
avec laquelle Israel a evite une enquete impartiale sur 
son action montrent clairement que la politique prend 
souvent le pas sur la responsabilite juridique. 

Si notre comite reconnait la valeur d’enquetes 
internes au niveau national, il appuie sans reserve la 
recommandation du Secretaire general en faveur d’une 
enquete intemationale sous les auspices de l’ONU. Ce 
n’est qu’apres un compte rendu reellement impartial 
des evenements du 31 mai que toutes les parties auront 
la certitude que les responsables des violations du droit 
international seront tenus de rendre des comptes. 

A cet egard, notre comite suit egalement de pres 
les repercussions du rapport Goldstone (A/HRC/12/48). 
Nous continuons de considerer que le rapport de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza, creee par le 
Conseil des droits de l’homme et dirigee par le juge 
Richard Goldstone, presente un compte rendu complet, 
equilibre et faisant autorite de l’incursion israelienne a 
Gaza en 2008-2009. Si notre comite reconnait la valeur 
de l’examen recemment effectue par le Gouvemement 
israelien de certaines allegations precises contenues 
dans le rapport Goldstone, il demande egalement a ce 
que les actions des parties fassent l’objet d’une enquete 
complete et exige qu’il y soit donne suite. Le Comite 
soutient la creation, par le Conseil de securite, d’un 
comite d’experts independant, charge de controler les 
investigations en cours des deux cotes. 

Depuis le dernier debat public du Conseil au titre 
de ce point de l’ordre du jour (voir S/PV.6298), notre 
Comite a tenu deux reunions intemationales, l’une a 
Istanbul, en Turquie, et l’autre a Rabat, au Royaume du 
Maroc, consacrees au soutien a apporter a la reprise du 
processus de paix. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien reste determine a parvenir a la 
solution des deux Etats, en vertu de laquelle Israel et le 
futur Etat palestinien vivront cote a cote en paix et en 
securite. L’Organisation des Nations Unies et 
notamment le Conseil de securite ont une responsabilite 
particuliere s’agissant de la realisation de cette vision. 
Je voudrais assurer le Conseil de la cooperation et du 


soutien du Comite s’agissant de l’application de ses 
resolutions sur la question palestinienne. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Badji de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole a la representante de la Norvege. 

M me Enge (Norvege) {parle en anglais ) : Avec 
des delais et des echeances importants qui expireront 
bientot, le mois de septembre marquera certainement 
un toumant critique dans la recherche d’une solution 
negociee prevoyant deux Etats au conflit israelo- 
palestinien. Notre espoir commun est que des 
negociations serieuses et significatives sur le statut 
permanent seront engagees avant ce moment decisif. 
Des negociations directes pourraient egalement 
permettre de confirmer les progres modestes realises 
l’an dernier et de les elargir conformement aux 
obligations decoulant de la Feuille de route. 

En sa qualite de President du Comite special de 
liaison, la Norvege a souligne a maintes reprises la 
necessity d’un programme politique clair pour justifier 
l’appui considerable offert par les donateurs 
intemationaux au projet d’edification de l’Etat 
palestinien. Des negociations serieuses, appuyees par 
des efforts faits de bonne foi pour creer un climat 
favorable sur le terrain, sont essentielles pour maintenir 
cette solution des deux Etats bien en vue. Un processus 
credible sur le volet politique, dans les delais fixes par 
le Quatuor du Moyen-Orient, permettra de soutenir 
1’engagement de la communaute des donateurs a 
deployer des efforts en parallele, en vue d’edifier un 
Etat palestinien en partant de la base. Sur le volet 
economique, nous continuons a apporter notre appui sur 
la base du plan du gouvemement Fayyad de preparer la 
creation de l’Etat palestinien d’ici deux ans. 

En fin de compte, la creation d’un futur Etat 
palestinien ne sera pas possible si Gaza n’en fait pas 
partie integrante. La Cisjordanie et Gaza devront un 
jour ou l’autre etre recomposees en une seule unite 
territoriale, politique et economique. La recente 
decision prise par Israel d’alleger le blocus de Gaza est 
un pas dans la bonne direction et nous nous en 
felicitons. A present, le defi immediat consiste a veiller 
a ce que les mesures qui y font suite soient appliquees 
rapidement et efficacement. Nous sommes surs que 
cela peut etre fait sans porter prejudice aux 
preoccupations legitimes d’Israel relatives a la securite. 

Conformement a la resolution 1860 (2009) du 
Conseil de securite, le Comite special de liaison 
participe activement a la facilitation de ces efforts. 
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Par le biais du Comite de liaison mixte - un sous- 
comite du Comite special de liaison des discussions 
sont en cours entre Israel, 1’Autorite palestinienne et les 
partenaires intemationaux pour etudier les modalites de 
mise en oeuvre de cet ensemble de mesures. 

La reprise de la circulation a destination et en 
provenance de Gaza ne signifie pas simplement que les 
rayons des magasins seront desormais gamis de 
marchandises importees legalement ou que L entree des 
materiaux de construction sera autorisee, meme si cela 
est tres important pour la reconstruction de Gaza. 
L’objectif supreme doit etre d’autoriser l’entree de 
foumitures et l’exportation de marchandises a une 
echelle commerciale qui permettra d’inverser la 
tendance au recul dramatique du developpement que 
connait Gaza. Cela exige des capacites renforcees et 
des procedures de controle plus efficaces aux points de 
passage des frontieres. 


Par ailleurs, n’oublions pas qu’il est tout aussi 
crucial de lever le blocus impose aux personnes. La 
population de Gaza ne peut pas rester indefiniment 
enfermee. Elle doit pouvoir exercer son droit a la 
liberte de circulation. En fin de compte, la population 
appauvrie de Gaza doit avoir la possibilite de reclamer 
la place qui lui est due au sein d’un futur Etat 
palestinien, vivant cote a cote avec Israel dans la paix 
et la securite, et de lui apporter son indispensable 
contribution. 

La Presidente (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 


10-45872 


31 



